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LE 



TRAITÉ D'UTRECHT, 



L'histoire de la diplomatie moderne n'offre pas de 
négociation plus importante, après celle de la paix de 
Westphalie, que celle de la paix d'Utrecht. Le traité 
du i 1 avril i 7i 3 eut non-seulement pour but , en ef- 
fet , de régler les intérêts de quelques maisons sou- 
veraines, à l'occasion de l'héritage de la couronne 
d'Espagne ; mais encore d'établir un équilibre salutaire 
entre les puissances de l'Europe. Il définit et limita 
le droit que peut donner l'intérêt de la sécurité giéné- 
rale des États; et, conciliant ainsi ce droit sacré avec 
le respect dâ à l'indépendance des nations, dans 
l'exercice intérieur de la souveraineté 9 il compléta 
le traité des Pyrénées et fixa le principe fondamental 
du droit des gens, chez les modernes. 

Depuis l'an 1713, l'accroissement de la puissance 
britannique, l'affaiblissement de la Hollande, l'agran- 
dissement de la Prusse , l'extension de la domina- 
tion russe, le partage de la Pologne, l'amoindrisse- 
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ment de la Suède, T émancipation des grandes co- 
lonies d'Amérique , et l'établissement des monarchies 
représentatives , ont changé les éléments de Téqui- 
libre; mais les principes sont demeurés les mêmes, 
et Ton peut dire que le droit public du midi de F Eu- 
rope reposé eticote sur les bases posées à Utrécht. 

Le traité d'Utrecht a été suivi d'une paix d'un quart 
de siècle entre les nations les plus civilisées du monde. 
Pendant cette période, l'esprit politique de l'Europe s'est 
raffermi et développé ; la vieille inimitié qui divisait la 
France et l'Angleterre , depuis les guerres féodales , 
a paru éteinte. Ces deux grandes puissances, unies 
par une alliance étroite , ont été les arbitres de la tran- 
quillité générale, jusqu'à la guerre de la succes- 
sion d'Autriche* A l'union des intérêts «t de la politi- 
que se joignirent les communications plus intimes de 
l'intelligence; et la littérature comme la science se 
ressentii'etit de ce libre commerde dé la pensée fran- 
çaise âvêc la pensée britannique* 

La paix d'Utrecht avait été conclue par le parti 
tdfy, malgré l'opposition du parti wfaig , qui conseil- 
lait alors , au détriment des vrais intérêts de l' Angle- 
terre, une prolongation de gnerré contre la France. 
Longtemps après 1à paix ^ la baitie des partis pour- 
sdivit encore les anteurs prindpaut dti traité que 
l'Europe honore âujodrd'htii comme des bierifaitétirs 
de l'htltnanité i toutefois une sincérité parfaite à tou- 
jours régné dans l'exécution de ce grand acte diplo- 
matique. 

Je me propose d'exposer l'objet deS pactes publics 
conclus à Utrecht, en ce qui touche les intérêt* poli- 
tiques de ta France et de l'Espagne; je veux montrer 
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le sens téritable des traités, et prévenir, s'il se peot 
tonte occasion d'erreur, à cet égard. J'examinerai, no- 
tamment, si, dans une négociation récente, il y a 
contravention actuelle ou possible à la foi des conven- 
tions. Pour discuter avec une parfaite intelligence et 
résoudre avec une exacte certitude cette question de 
haute jurisprudence, il faut d'abord jeter un coup 
d'œil sur les événements qui ont précédé l'acte de 
paix , afin de saisir l'esprit et la portée des négo- 
ciations; il faut pénétrer les intentions des par- 
ties contractantes, a6n d'avoir l'interprétation des 
textes; il faut eûfin rechercha- dans l'exécution des 
actes diplomatiques, et dans les faits accomplis avec 
l'aveu des nations intéressées ,. la pensée véritable et 
juste du traité. 

§ I. BV DROIT DE SUCCESSION A LA COTOONKB, 
EN ESPAGNE. 

La royauté ftot d'abord élective eu ce pays, pendant 
la période des rois goths, jusqu'à l'invasion arabe. 

Après la conquête de FEspagne par les Arabes, là 
race gothique ou .chrétienne se maintint, comme on 
sait , dans les Asturies , et la royauté continua d'y être 
élective, mais seulement dans les mâles d'une famille 
héroïque. L'élection fut restreinte aux memltfes de 
cette noble race, pendant trois siècles. La couronne 
étant ainsi devenue comme la propriété d'une famille, 
on fut conduit à faire plus. On appliqua le droit com- 
tnun des successions , en matière civile, à la transmis- 
sion de la couronne ou du pouvoir politique, par 

4. 
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Teffet d'une confusion que provoquait Fancienne loi 
wisigothique ou romaine, loi permanente et fonda- 
mentale des chrétiens d'Espagne, et qui admettait les 
femmes à Tégal partage des biens, avec les mâles, à la 
différence de la loi saliqne, qui, dans le royaume des 
Francs, avait exclu les femmes du partage de Taleu 
ou de la terre héréditaire. L'application du droit privé 
au droit politique conduisit ainsi à des résultats inver- 
ses, dans les deux pays. Une cause , particulière à 
TËspagne, jointe aux causes générales qui, partout 
ailleurs que dans la royauté de France , introduisirent 
la succession des femmes dans les fiefs , produisit des 
effets dont le développement fut encore favorisé par la 
disposition géographique de la Péninsule , et la cou- 
tume de la succession des femmes s'établit dans l'héri- 
tage de la couronne , à l'instar de la succession dans 
l'héritage domestique. 

Cette loi de succession resta à l'état de coutume 
pendant plus de deux siècles , jusqu'à l'époque où 
Alphonse-le-Sage la consigna dans son fameux livre 
intitulé : Las stete Partidas (environ l'an 1 260). Après 
avoir établi et motivé les droits du fils aîné dans la fa- 
mille, le Roi s'exprime ainsi (1) : 

« Quoique, suivant Tancienne coutume, les pères aient ordinai- 
» rement le soin de faire une part à leurs enfants puînés , ce- 
» pendant les hommes sages et habiles, considérant le bien^ com- 
» mun de tous , et comprenant que le partage de la succession des 
» royaumes ne se pouvait faire sans causer leur destruction, suivant 
» la parole de notre Seigneur Jésus^hrist, qui a dit que « tout royaume 
» divisé tomberait en ruine , » ont cru qu'il était juste que la souve- 
» raineté du royaume passât au> fils aîné seul, après la mort de son 
» père. Et tel a toujours été l'usage, dans tous les pays du monde où 
» la souveraineté a été transmise par la voie du sang, et principale- 

(I) Voy. lo texte, aux pièces joMifir4itivcs , n« 1. 





s ment en Espagne. Pour éviter donc une foule de maux qui sont ar- 
» rivés et pourraient arriver encore, ils ont 'établi que la succession 
du royaume passerait toujours en ligne directe. Et, pour cette raibon» 
» ils ont voulu que, s'il n'y avait point d'enfants mâles, la fille aînée 
» succédât à la couronne. Et ils ont ordonné que, si le fils aîné mou- 
» rait avant d'avoir pu hériter, et qu'il laissât de sa femme légitime 
» un fils ou une fille, que lui ou elle eût l'héritage , et nul autre. 
» Mais, à défaut de tous ceux-là, le plus proche parent devrait héri- 
» ter du royaume, étant capable pour cela, et s'il n'a rien fait qui 
» doive le lui faire perdre. Le peuple est donc tenu d'observer toutes 
» ces lois ; car autrement le Roi ne pourrait pas être parfaitement 
» gardé, si le peuple ne gardait ainsi le royaume. Et, en conséquence, 
» tout homme qui agirait contre ces lois se rendrait coupable de tra- 
j» hison manifeste , et mériterait la peine encourue par tous ceux 
» qui méconnaissent l'autorité du Roi. » 

Le livre des Partidas obtint force de loi positive 
en 1 338 y par un acte royal du Roi Alphonse XI. Cette 
loi reçut une nouvelle confirmation, en 1505, dans 
rassemblée générale des cortès réunie dans la ville de 
Toro. Une résolution, décrétée dans cette assemblée, 
reproduit textuellement la loi d' Alphonse-le-Sage (1 ) ; 
Charles-Quint s'y conforma exactement dans son tes- 
tament, daté du 6 juin 1 554 (2) ; et Philippe IV ayant 
réuni en un corps ou recopilacion les lois de la Cas- 
tille , en 1 640 , donna une nouvelle sanction à la loi 
d'Alphonse (3). 

On avait fait au quinzième siècle une tentative 
pour introduire la loi salique en Espagne ; mais elle 
avait échoué. Voici comment un ancien historien es- 
pagnol raconte cette histoire : 

(1) Voy. les Commentaru in leges Taurlnas, d'Aut. Gomez; Genevœ, 
1628, in-fol. (pag. 186). 

(2)Voy. Dumoot, Corps diplomatique , supplém., tom. II, part. 1 , 
pag. 141. 

(3) Nueva recopilacion de las leyes de Caslilla; Madrid^ 1640', in-rol. 
(loilt,tit. VII, liv. V). 
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a En 1 475 , qui fut la premère année du règne de 
» Ferdinand et d'Isabelle, il y eut à Ségovie quelque 
^ contestation entre le Roi et la Reine, pour savoir qui 
» des deux devait succéder aux royaumes de Gastille 
» et de Léon ; la Reine, comme fille du Roi Jean II, 
» ou le Roi , comme fils de Jean , Roi d'Aragon , des- 
» cendant par les mâles de Jean T', Roi de Gastille et 
]» de ILépn. Ceux qui tenaient le parti du Roi voulaient 
» iatrodaire en Gastille et en Léon une loi nouvelle, 
» semblable à cette loi salique des Français qui exclut 
]p l^s fanâmes du patrimoine royal. Le parti de la 
» Reine, qui était celui de la justice, soutenait son 
% 4nHt pur les lois du royaume et par les anciennes 
» luçtQires... La fientence fut prononcée en faveur de 
9 lu RdQd Isabelle (i ). » 

C^ qua n'avait pu faire Ferdinand-le-Catholique , 
Phili{^ y r accomplit en partie, immédiatement après 
quie le traité d'Utrecht eut fixé la couronne dans sa 
race. U abolit l'ancienne succession cognatique, d'a- 
près laquelle, dans la même ligne, Tainé était préféré 
aux c«det6, et les mâles aux femmes; dans des lignes 
différentes , les femmes de la ligne directe ou la plus 
proche l'emportaient sur les mâles de la ligne plus 
éloigna ; et il la remplaça par la succession agnatique, 
qui devait empédier un beau royaume de sortir de sa 
&miile. Cependant, par respect pour les traditions et 
maximes espagnoles, il admettait, à déûiut de tous 
les mâles, de quelques ligne et degré qu'ils fussent, 
la succession des femmes jusqu'à épuisement. G'était 
une loi semi-salique qui donnait la ^férence aux 

(0 Garibay, Compendio historial, etc., tit. i, liv. xviii.— J*«mpruiite 
cette indication à M. Laboulaye, De la condition des/emmeSf {wg. 496. 
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descendants mâles sur toutes les femmes ,et leurs des- 
ceiidants , bien que les femmes et leurs descendants 
fussent de meilleur degré et de ligne plus proche. Cet 
acte fut approuvé dans une assemblée générale des 
cortès , et , loin qu'aiicune puissance de l'Europe y fît 
objecUon, il parut que son application était liée aux 
prévisions du traité d'Utrecht, comme nous le mon- 
trerons plus tard (1). 

En 1789, et par des motifs demeurés secrets, m2\is 
qui tendaient peut-être à rétablissement d'une in- 
fluence étrangère, en Espagne, on songea au rétablis- 
sement de la loi des Partida^, La chose demeura , 
pour lors, à Fétat de proposition. Une pétitipn pré- , 
sentée au Roi Charles IV, par les cortès, ainsi que le 
projet de rédaction d'une pragmatique nouvelle de la 
part du Roi , n'ont été imprimés qu'en 1 830, et la No- 
visima recopilacmt ou Compilation pfficielle des lois 
existantes en Espagne , publiée par ordre du Roi 
Charles IV lui-même, en 1805 (2), reproduisit le dé- 
cret de Philippe V, de l'an 1713, sans aucune obser- 
vation ni correction. • 

La constitution de 1812, décrétée par les cortès, 
abrogea formellement Yauto accordato de Philippe V, 
et le retour aux lois des Partidas y fut proclamé. On 

(1) Voy. cet acte traduit, aux pièces justificatives, n» 1, Le texte est au 
tome II de la Novisima recopilacion de las Leyes de Espana, pag- 4 et 
^ttiv. (Madrid, 1805-29, 6 tom. in-^o). 

(2; Novisima recopilacion de las Leyes de Espana , dividida en XII 
lihros en que se reforma la recopilacion pubUcada por el senor don 
Felipe II, en el ano de 1567, reimpresa ultimamenie en el de Mlb^y 
se ineorporan las pragmaticas, cedulas, decretos, ordenes, y resolucio- 
nés reaies, y otras providencias no recopiladasy y expedidas basta elât 
1804. Mandata formar pur el senor don Carlos VI. EmpresaenMa- 
dridf Qno 1 805^29, G vol. fn<4^ 
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sait que cette constitution inexécutée fut abolie elle- 
même par Ferdinand VII, après l'évacuation du terri- 
toire espagnol, en 1 81 4. On retomba dès lors dans T ap- 
plication de la loi de 1713. 

On sait encore que le 29 mars 1 830 Ferdinand VU 
a promulgué le décret projeté en 1 789 par Charles IV ; 
ce décret nouveau a été sanctionné par les cortès, et 
sa légalité a été reconnue par l'Angleterre, la France, 
et d'autres puissances de l'Europe. 

Ce fut donc à cette antique loi des Partidas que 
les différentes dynasties qui ont régné sur l'Espagne 
durent l'héritage de la couronne. En 1496, l'héritière 
de Castille, Jeanne la Folle, porta le trône, par un 
mariage , dans la maison de Hapsbourg , et son fils 
réunit ainsi les états des quîatre maisons de Bour- 
gogne, d'Aragon, de Castille et d'Autriche. Ce fils fut 
Charlés-Quint. Avant la maison d'Autriche, deux dy- 
nasties françaises avaient régné en Espagne, en vertu 
de la loi de succession des femmes , et une troisième 
dynastie française, celle de Bourbon, y a remplacé la 
maison d' Autriche . 



§ II. LA MAISON d' AUTRICHE EN ESPAGNE. 

L'établissement de la maison de Hapsbourg^ en Es- 
pagne , entraîna cette riche et puissante contrée hors 
de sa sphère naturelle d'activité. En effet, il y a con- 
génialité morale et géographique entre la France et 
l'Espagne, et par conséquent aussi dans le système 
politique des deux peuples. L'Espagne, a été civilisée 
par la loi romaine comme, la Gaule. Elle reçoit par la 
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France le commerce et les idées de T Europe ; quoique 
séparée d'elle par une grande chaîne de montagnes , 
TEspagne a de tout temps mêlé ses races et ses des- 
tinées avec celles de la France. Sa langue , de souche 
latine comme la langue française , s'identifie avec la 
langue romane du moyen âge et avec la langue vul- 
gaire que parle encore tout le midi de la France. Si 
la France a donné des dynasties à FEspagne, à leur 
tour des dynasties espagnoles ont possédé lés grands 
fiefs de la France méridionale. La France est restée 
catholique comme FEspagne, avec un caractère moins 
exclusif peut-être , ce qui tient à la position géogra- 
phique des deux pays, au génie particulier des deux 
nations, et aux accidents de leur histoire politique. Le 
droit espagnol a été puisé aux mêmes sources que le 
droit français. La littérature espagnole a exercé une 
notable influence sur la littérature française, et à leur 
tour la littérature et les doctrines politiques de la 
France ont fait, en quelque sorte, une révolution en 
Espagne. Les deux pays se meuvent évidemment dans 
le même cercle d'intérêts et d'idées , quoiqu'à des de- 
grés différents. Leur amitié constante est une amitié 
nécessaire. La France sert de barrière à FEspagne 
contre les agressions du continent ; elle en reçoit en 
échange une protection précieuse pour sa frontière du 
midi ; car, ouverte au nord et à F est , si elle joint à 
ces dangers la crainte d'une attaque par le sud , sa 
sûreté territoriale est menacée et sa force politique en 
Europe est amoindrie. L'alliance ou Finimitié des deux 
peuples est , pour tous deux , une cause de péril ou 
de prospérité. 

Aux yeux de l'Espagne , une dynastie française re- 
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préseeitait ce ^and intérêt du midi, où elle est si pro- 
fondément engagée. Aux yeux de la France, une dy- 
nastie awtricbienne au delà des Pyrénées était une 
menace pernaanente et un danger intolérable ; la France 
a Imtté pendant deux siècles, avec des vicissitudes di- 
vei'ses, pottr rétablir l'accord si précieux que Tavéne- 
ment de la maison d'Autriche avait rompu entre elle et 
l'Espagne; elle n'a épargné aucun effort pour at- 
teindre de but de cette politique, aujourd'hui trois 
fois séculaire, et toujours chère aux deux nations. 
François 1*' a subi la prison de Madrid ; mais le pe> 
tit-fite de Louis XIV est venu régner à TEscuri^l, et 
ce grand événement n'a été que l'accomplissement 
naturel de la destinée des deux peuples. La cause 
de Philippe V fut embrassée par F Espagne comme la 
c^use de Tindépendance et de la prospérité nationales, 
et lel)on sens public a toujours montré à laiFrance l'a- 
mitié de TEspagne comme un intérêt français de pre- 
mier ordre. 

fLa France fut puissamment soutenue dans la pour- 
suite de son intérêt privé, par l'intérêt européen lui- 
même ; car si la maison d'Autriche nous menaçait par 
les Pyrénées et par ses possessions surle territoire fran- 
çais dui-môme, où elle avait pied par le Roussillon , la 
Flandre, l'Artois et la comté de Bourgogne, elle domi- 
nait aussi et pesait sur l'Europe par ses États d'Alle- 
magne, par les Pays-Bas , par l'Italie et par les res— 
sources de ses riches colonies. Puissance foirmidable , 
en effet, que l'ambitieux Charles-Quint rêvait d'accroî- 
tre encore, auplusgrand péril de la liberté politique de 
TEurope. Affaissé sous le poids d'une si vaste naonar— 
chie,' et découragé par un échec que lui fit subir la 
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France , Charles se relira du monde et partagea ses 
États entre deux héritiers. Pendant tout son règne , la 
France et l'Angleterre avaient été à la tête des ligues 
formées contre lui. Mais la lutte avait été sans succès. 

Séparée de la branche établie dans les États héréditai- 
res d'Autriche, la branche espagnole de Hapsbourg n'en 
resta pas moins un voisin redoutable pour laFrance. Elle 
pressait toujours le royaume par trois côtés. Son ca- 
tholicisme exclusif lui donna une grande influence sur 
le catholicisme français , pendant les troubles de la ré'- 
formation; Philippe II, dont l'influence pesa sur la 
France, ()endant plusieurs années, essaya même de lui 
imposer 3a dynastie. Tout le monde sait la glorieuse 
résistance de Henri IV, et l'énergie avec laquelle le 
sentiment national se prononça contre cette tentative 
d'usurpation. Louis XIII, guidé par Richelieu , continua 
la pensée de Henri lY , se ligua avec la Hollande , F AI-^ 
lemagne, la Suède et la Savoie, contre la maison d'Au- 
triche , et lui porta les plus rudes coups. L'Angleterre 
suivit la même politique , en soutenant l'insurrection 
des Pays-Bas. La maison d'Autriche espagnole s'affai- 
blit insaiisiblement dans cette lutte; sa race parut 
même dégénérer, tandis que la maison de Bourbon ga- 
gnait ^^ fi)rce, et en influence, ce que l'autre per-* 
dait de vigueur et d'autorité. L'Europe fut alors parta- 
gée entre le désir d' être délivrée du despotisme de l' une 
et la crainte de s^bir le joug de l'autre. 

Un grand phénomène juridique se produisait en ce 
moment dans l'Occident : phénomène inconnu au 
^l monde ancien et au monde du moyen âge. 
^Q Les divers États de l'Europe avaient été conduits par 

j.^ différentes circonstances et par le développement ana- 

la 
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logae des conditions de leur sociabilité , à des rappro- 
chements fréquents et à des alliances d'intérêt com- 
raun , soit pour les affaires de la réformation , soit pour 
la défense contre les Turcs , soit pour le commerce des 
colonies , soit pour la communication plus active de la 
pensée par la voie de rimprimerie , soit enfin pour ré- 
sister à des abus de force de la part de certaines puis- 
sances prépondérantes. Il en advint que ces États for- 
mèrent , par rapport au reste du monde , comme un 
seul corps , dans le sein duquel il n'existait en réalité 
que des séparations politiques , et où la tendance à 
Tunion fut toujours plus sensible et plus marquée. Le 
sentiment des rapports de droit s'éleva de la vie privée 
des hommes à la vie politique des peuples. Rien n'est 
plus grand, dans Thistoire des œuvres de l'humanité , 
que ce travail de l'Europe sur elle-même, et le déve- 
loppement des idées auxquelles il donna lieu. L'esprit 
acquit alors une puissance qu'il n'avait plus retrouvée 
depuis les temps -anciens, et de très-petits États purent, 
par la supériorité de l'intelligence, balancer l'influence 
qui leur manquait du côté des avantages de la force. 
L'Europe était ainsi poussée par une grande com- 
munauté de destinées , d'intérêts et de pensées , vers 
une forme d'existence politique qui représentait la con- 
fédération des£tats civilisés du monde moderne. Cette 
situation donna naissance à un système de politique in- 
ternationale , établi sur des théories de garantie réci- 
proque, ayant pour but le maintien de l'indépendance 
et de la sûreté de chaque État. Ce système, qu'on peut 
appeler européen, naquit des faits; mais il fut consacré 
par le droit. Il reçut la sanction que donne la force des 
choses , mais il obtint aussi l'autorité que communique 
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une puissante manifestation de F esprit public. Il y eut 
dès lors un système général de politique européenne 
à côté du système spécial de la politique particulière 
de chaque État. 

De là sortit un droit des gens fondé non-seulement 
sur des traités positifs, mais encore sur une conven- 
tion générale et tacite , dont les maximes obligatoires, 
quoique souvent négligées, exercèrent une grande in- 
fluence sur les actes des gouvernements. De là l'inter- 
vention dans les affaires politiques de T Europe d'une 
puissance nouvelle à laquelle il fallut bien faire sa part : 
la puissance du droit, la puissance de l'opinion , la 
puissance de l'intelligence humaine. Le droit des gens 
fut étayé des grands principes du droit civil appliqués 
au droit des nations : le droit de liberté intérieure, le 
droit de propriété ou d'indépendance extérieure et la 
foi des conventions ; et, comme il n'y avait pas au-KÏes- 
sus des peuples une justice supérieure qui pût leur ga- 
* rantir la sûreté que la police civile procure, à cet 

' égard y aux citoyens d'un État, on sentit la nécessité 

^ d'établir et de maintenir un équilibre politique des puis- 

'' sauces , c'est-à-dire un système préventif des abus de 

'' pouvoir, au moyen de.la répartition régulière des fpr- 

^ ces de la confédération européenne. La principale at- 

^ tention des États se porta dès lors vers la défense de 

^^ leur indépendance , soit interne , soit externe , contre 

i^' des envahissements qui pourraient amener la prépon- 

à' dérance exagérée d'un seul État. La conception de 

3<^ cette balance politique, qui n'était pas complètement 

efl< inconnue à l'antiquité , n'engendra pas sans doute une 

[C^ sûreté parfaite , mais elle prociïra la plus grande sû- 

d^ reté possible aux nations intéressées , lorsqu'elles joi- 
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gnireot à la force dn droit la prudence de la conduite. 

Sons r appui de ces grands actes politiques se dé- 
veloppa la théorie des souverainetés nationales. Par 
elle, chaque État obtint la consécration de son droit 
naturel de se gouverner selon son intérêt et sa raison, 
en respectant le droit et l'intérêt d'autrui. On ne crut 
plus permis d'intervenir dans les affaires intérieures 
d'une nation pour s'immiscer dans sa police, dans la 
forme de son gouvernement et dans les rapports du 
peuple ayec le pouvoir suprême* Du domaine de la 
spéculation juridique, ces idées passèrent dans la 
pratique politique, grâce à la diplomatie savante et 
laborieuse du dix- septième siècle, qtii nous a transmis 
les monuments glorieux de ses travaux, dans ces 
traités fameux où sont fixées les bases du droit euro- 
péen. Mais, parmi les principes constamment invoqués 
dans les discussions diplomatiques de ce temps, était 
celui du droit d'agir pour prévenir l'agrandissement 
démesuré d'un seul État, au péril de la sécurité 
générale et de l'indépendance des autres peuples. 
L'équilibre des puissances et des États a préoccupé 
tous les hommes voués à la carrière politique , depuis 
le milieu du seizième siècle ; et, vers la fin du dix- 
septième , Fénelon lui prêtait les formes d'un suave 
langage. Le danger que la liberté de l'Europe , dlsotls 
mieux, que la civilisation ôUe-mème avait coUrU, 
sous Charles-Quint; est demeuré fixé dans tous les 
souvenirs. 

On croyait, au dix-septième siècle, et même au 
dix-huitième, que l'équilibre européen devait être 
établi sur une égalité de forces et d'influence entre 
r Autriche et la France. Une alliance étroite de VEë- 
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pâgoe et de la France deyait être le principal moyen 
de cette distribution des forces respectives. Mais le 
règne de la maison d'Atitriche dans la Péninsttle sem- 
blait être tm obstacle insurmontable à ce dessein. Lq 
France essaya de vaincre la diffictrtté paf des maria- 
ges ; nons verrons bientôt quel fttt le caractère d'inef- 
ficacité de ce tnoyen. Richelieu soutint la ligne des 
princes protestants d'Allemagne contre la maison de 
Hapsbonrg. La guerre de trente ans n'eut pas d'autre 
btit que de constituer l'Allemagne en État d'indépen- 
dance feontre l'Empereur^ car ce n*était pas seulement 
dans le Midi que la prépondérance de l'Autriche avait 
été menaçante, elle avait suscité de justes craintes 
dans le Nord. Mazârin poursuivit les plans de Riche- 
lieu, et il eut la gloire de conclure la pait de West- 
t^halie, qui termina la guerre de suprématie entre 
r Autriche et F Allemagne, par le triomphe de la li- 
berté allemande. Ce fut la première occasion impor- 
tante où les idées nouvelles, qui avaient prévalu dans 
les esprits, à l'occasion de la politique européenne, 
purent être appliquées. Jamais l'Europe n'avait vu 
d'aussi grandes, d'aussi compliquées négociations. 

On s'attaqua aussi à la braUche espagnole. Elle fut 
ruinée dans les guerres dé la minorité de Louis XIT, 
et Ift pait des Pyrénées lui fut imposée. La frontière 
française fat portée, ters FEst, au Rhin ; vers le Midi, 
aux Pyrénées, et fortifiée au Nord par l'accession ou la 
consrtr action d'une ligne considérable de villes fortes. 
Enfin, Louis XIV épousa Marie-Thérèse d'Autriche. 

Mais alors a commencé une nouvelle phase de la 
question. La branche espagnole de la maison de Haps- 
bonrg s'était comnie épuisée ; dégénérée graduelle- 
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ment, depuis Charles^QuiQt jusqu'à Charles II, elle 
était près de s'éteindre. La France, ne pouvant pas 
compter sur une amitié solide avec TEspagne autri- 
chienne, porta ses vues vers F occupation de ce 
royaume, et Louis XIV, au lieu de se borner à l'u- 
nion des deux peuples, parut ambitionner la fu- 
sion des deux Etats en une seule monarchie. Pen- 
dant les cinquante dernières années de son règne, sa 
politique fut de s'établir en Espagne, en tout ou en 
partie, ou au moins d'en expulser la maison d'Au- 
triche. Louis XIV était d'accord avec l'Europe, en ce 
point qu'une réunion nouvelle de la monarchie espa- 
gnole à la couronne impériale était compromettante 
pour la sûreté générale. Mais on redoutait ses desseins, 
et l'on voyait dans l'adjonction de l'Espagne à la 
France un côté extrême de la question , également 
menaçant pour l'équilibre européen. Le but essentiel 
de r Europe désintéressée était donc d'éviter la réunion 
de l'Espagne, soit avec la France, soit avec l'Autri- 
che. La prééminence que la France avait acquise, et 
que Louis XIV avait personnellement obtenue par la 
grandeur de son caractère et l'éclat de son règne, 
donnait, à ce sujet, une force singulière à des appré- 
hensions qu'exagérait la malveillance. On ne pouvait, 
sans doute, imposer à l'Espagne une dynastie étran- 
gère qu'elle n'eût pas librement acceptée; n^ais oq 
pouvait exiger la séparation des souverainetés espa~ 
gnole et française dont la réunion était menaçante 
pour l'Europe. 

Le maintien de l'équilibre, que l'Europe crut sou- 
vent compromis, depuis la paix de Westphalie, fut 
l'objet constant de l'attention publique, et tous les 
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traités da dix-septième siècle eurent pour objet d'en 
assurer la garantie. A cet intérêt d'équilibre politique 
se joignit, à la même époque, un intérêt de commerce 
et de richesse, né de la civilisation croissante des États, 
et surtout de la possession des colonies du Nouveau- 
Monde. Les intérêts commerciaux prirent, dès lors, 
place à côté des grands intérêts politiques ; et, pour 
les puissances maritimes, telles que la Hollande et l'An- 
gleterre , ils se confondirent avec l'intérêt politique ; 
car, à l'égard 'de ces États, la richesse et le crédit 
étaient une force qui balançait la puissance territo- 
riale des Rois du continent. L'intérêt commercial de 
tous les États, et tout d'abord de l'Angleterre et de la 
Hollande, compliqua donc la situation des affaires en 
Europe; elle donna naissance à des combinaisons 
nouvelles et à des complications inattendues ; mais 
les deux intérêts se réunirent constamment pour 
empêcher la réunion des deux couronnes de France 
et d'Espagne sur une même tête. 

§ HL LBS MARIAGES DB LOUIS XIII ET DE LOUIS XIV. 

La grande affaire du règne de Louis XIV a été la 
succession de la couronne d'Espagne. Ce ne fut pas 
seulement une affaire de famille, ce fut encore une 
question nationale pour les deux pays : pour la France 
une question de sécurité, je dirai presque d'existence 
politique ; pour l'Espagne une question d'indépendance 
et de liberté. L'Espagne avait peut-être pris en aversion 
la maison de Hapsbourg, qui l'avait ruinée; mais les 
intérêts de sa liberté politique et de son indépendance 
souveraine étaient surtout engagés. Ils étaient menacés 
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par les prélentioas diverses des puidsaoces. Les droits 
de la maison de Frauce sur la succession d'Espagae 
proveuaie»t de deux sources, le mariage de Louis XIll 
et le mariage de Louis XIV. 

A la mort de Hepri lY , la RégQute maria Louis XIU 
à la jeune lufaute Amie d'Autriche, pour consolider 
la paix de Yervioa et prévenir la guerre qui allait écla- 
ter entre la France et F Espagne; mais on fit renoncer 
r Infante à son droit éventuel de succession , par le con- 
trat de mariage passé le 1% août 1612. La maison de 
Hapsbourg , qui avait été écartée du trône de France 
par k loi saliqqe, ne voulut pas que la maison de 
France pût trouver , dans une alliance avec elle , un 
avantage de succession que la loi française avait refusé 
à la dynastie espagnole. Indépendamment de la raison 
secondaire de réciprocité qui inspirait Tidée d'une mo- 
dification de la loi fondamentale , en cette occasion , 
une antre raison plus grave y poussait la maison d'Au- 
triche ; elle tirait son origine des grandes owsidé- 
rations de balance politique qui dès lors dominaient 
dans Iqs esprits , et dont les guerres du seizième siècle 
avaient fait sentir la nécessité. La clause du mariage est 
très^remarquaUe en ce qu'elle énonce avec précision 
les motifs de la renonciation imposée et acceptée. Nous 
devons la reproduire avec d'autant plus de soin qu'elle 
a été supprimée, dans la relation du contrat insérée 
au manifeste publié par la maison d'Autriche, en 1 701 » 
api-è^ la mort de Charles II (1). 

« l^urs Majestés trè^-cbrélienae et catholique ont désiré faire 1«»- 
» dits mariages, afin de tant plus perpétuer et assurer, par ce double 
» lien, la paix publique de la chrétienté, et, entre leurs Majestés, 

(1) Voy. ce manifeste dans Damont, VIII, part. 4 , pag. 10 et soir., 
et *n/«», $ 4. 
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» l'amour et la fraternité qui est souhaitée d'un chacun ; et en con- 
» sidération des justes raisons qui montrent la convenance de ces 
]» mariages , par le moyen desquels et avec la faveur et grâce de 
» Pieu Ton peut espérer de trèa-heoreux succès pour le grand bien 
» et augmentation de la loi et religion chrétiennes, au bénéfice com- 
» mun des royaumes, sujets et vassaux des deux couronnes; comme 
A aussi qu'il importe au bien de la chose publique et conservation 
» d'icélle, 0i pour êmpéeher que kidits royaumes ne s'uniseerU et pré^ 
» venir lês oocoêiom par heqwUea il$ se powrraient unir, comme powr 
» y garder V égalité qui se prétend ^ a été accordé et convenu par le 
» présent contrat que leurs Majestés veulent tenir lieu, force et vi- 
» gueur de loi ferme et stable à tout jamais en faveur de leurë royau- 
n mes et de toute U chose publique d'iœux, que la séréniasime In- 
» faute doua Anna et ses enfants, mâles ou femelles, ou leurs descen- 
» dants, en quelque degré qu'ils se trouvent , ne puissent succéder 
V aux royaumes, étals et seigneuries qui appartiennent à sa Majesté 
» Catholique (4)» e(o< 

L'Iofante Anoe était mineure, à Tépoqne oii fat con- 
clu le mariage. Elle renouvela fidèlement sa renon** 
ciatiûn après avoir atteint Fàge légal , et le Roi son 
épw% la confirma de aon côté. Quant au Rd d'Espa^ 
gne ion p^e, U transforma^ sur lajHPoposition des cortès, 
la renonciation dont il s'agit en loi de TÉtat, le 3 juin 
4 61 9. Cette loi fut insérée, en 1 640 , dans la Nuem re&h 
pHaaion de loa leyes de CoBtilla, et depuis lors elle a été 
textuellement reproduite dans la Nopiêima retJopUih- 
ct^ de 4 80g. 

La renonciation d'Anne d'Autricbe n'avait pas 
d'autre motif que celui d'empêcher la réunion dés 
de«ix couFcmnes sur la tèle d'un seul et même prince , 
le Red de France. Ce n'était donc pas comme sang de 
France qiie tes enfants et descendants d'Anne d^AU'^ 
triobe étaient écartés de la couronne d'I&pagne, c'é- 
tait comme béritia*» directs; d'où il suit que c^te 
qualité d'héritier direct disparaiseant, l'exclusion n V 

(I) Voy. ie lexte, au* p?èc«8 |rwtffl<iatîTM , n* 3. 

2. 
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vaitplusde motif et tombait; et, ce qui le prouve, 
c'est riaterprélalioQ que lui donna un Roi d'Espagne 
(Charles II), dans son testament de Fan 1700, dont 
nous parlerons plus tard ; c'est, encore , qu'en 1713 
on a demandé une nouvelle renonciation au duc d'Or- 
léans, petit-fils d'Anne d'Autriche, tandis qu'on aurait 
pu se contenter de celle de son aïeule , dont la validité 
primitive n'avait jamais été contestée par la maison de 
France. 

Dès cette époque de 1612 commence donc un sys- 
tème d'amitié projetée entre les deux pays, amitié ci- 
mentée par les mariages , mais avec la condition dé- 
clarée que l'union ne pourrait point aller jusqu'à porter' 
les deux couronnes sur la tête d'un seul prince. La 
nécessité sentie de rapprocher le lien des deux États 
est proclamée ; mais elle s'arrête devant la réunion 
possible des royautés. La maison de France doit être 
alliée du trône espagnol , mais le Roi de France ne 
doit pas s'y asseoir. Dans la réalité finale , rien n'est 
donc exclu , que le Roi de France , de la couronne 
espagnole; tel est le sens évident du traité de mariage, 
telle est la limite de sa portée. Le reste n'est que 
clause de style , cautèle de procureur , et toute la 
suite de cette grande affaire en est la démonstration 
claire et nette. 

On dira peut-être que, dans ce système , l'exclusion 
des filles de l'Infante n'avait pas de motif. Il est facile 
de répondre à l'objection, car, d'un côté , la maison 
d'Espagne ne reconnaissait pas la loi salique , puis- 
qu'elle avait voulu récemment, sous la Ligue, succé- 
der au trône de France, du chef d'une femme ; d'un 
autre côté, la maison d'Autriche voulait se placer, vis- 
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à- vis de la maison de France , dans une exacte condi- 
tion de réciprocité, par rapport aux avantages de suc- 
cessibilité. Donc, tous les autres cas, autres que ceux 
de succession directe du chef de la Reine Anne, de- 
meuraient dans le droit commun ; et les princes de la 
maison de Bourbon descendants d'Anne d'Autriche 
restaient , par rapport à une Infante d'Espagne , dans 
la condition où se trouvaient les autres princes étran- 
gers qui pouvaient prétendre à la main de Théritière 
de la couronne espagnole. Ils n'étaient poiot exclus 
par une raison de race ; ils étaient exclus , s'il y avait 
lieu , par une raison d'état, limitée dans sa sphère, à 
cause de leur rapport avec la couronne de France , et 
lorsqu'ils trouvaient, dans leur origine même, un droit 
simultané à cette dernière couronne et à la couronne 
d'Espagne; mais ils n'étaient pas exclus lorsqu'ils 
étaient appelés à un titre autre que celui d'enfant et 
d'héritier de France. 

Il y a de l'importance à fixer, dès à présent, le sens 
delareijionciation d'Anne d'Autriche, car dès longtemps 
les ambitions rivales ont voulu donner à cet acte un 
caractère qu'il n'a pas, celui d'une exclusion de fa- 
mille et d'une incapacité naissant du sang et du nom 
de France. Cest le sang de France tout entier, disait 
la maison de Hapsbourg , dans un manifeste de 1 701 , 
c'est le sang de France qui est exclu du trône d'Es- 
pagne. Ce manifeste devint celui de la coalition elle- 
même, à une certaine époque de la guerre de la suc- 
cession; mais, dix ans plus tard, le traité d'Utrecht 
proclamait Philippe V, petit-fils d'Anne d'Autriche, 
Roi légitime des Espagnes. 

Des conditions à peu près pareilles à celles du ma- 
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riage de Louis XIII furent écrites dans le contrat de 
mariage de Louis XIV avec Marie-Thérèse d'Autriche, 
du 7 novembre 1 659. On y lit ce qui suit : 

« Art. 2. Que Sa Majesté catholique promet et demeure obligée 
» de donner et donnera à la aérénissime lofante dame Marie-Thérôse, 
9 en dot et en faveur de son mariage avec le Roi trè»-chrétien de 
» France... la somme de 500 mille écusd'or sol, ou leur juste valeur, 
» en la ville de Paris. 

» Art. 4. Que, moyennant le payement effectif fait à Sa Maje$êé 
1» irp9^rét$enn^ de ces 500 milU éoit^ d'or $ol.,^ ladite éérénimme 
» Infante se tiendra pour contente du susdit dotj sans que par ci-après 
» elle puisse alléguer aucun droit. . . pour cause des héritages et plus 
» grandes êucœêsions de Leurs Majestés catholiques, ses père et mère. .. 
9 attendu* '. qu'alto en doit demeurer exclure ; et , Avant TeffeotMa- 
ii (ion des épousailles, elle qu fer^ la renonciation en bonne et due 
» forme... 

» Art. &« Que d'autant que Leurs Majestés très-chrétienne et ca- 
» tholiqufl sont venues et viennent à faire le marlqge, aAn de taat 
Tfi[ plu£f perpétuer, par ce nœud et lien , la paix publique de la cbré- 
» tienté , et , entre Leurs Majestés , l'amour et fraternité que chacun 
» espère en elles; et en contemplation aussi des justes et légitimes 
» causes qui montrent et persuadent l'égalité et convenance dudit 
9 mariage,.^ Gomnie aus»i pour ce qu'il touché et importe au bien de la 
» chose publique et conservation desdites couronnes, qu'étant si gran- 
» des et si puissantes, elles ne puissent être réduites en une seule^ et 
» quê dès à présent on prévienne les oooasioM d'une pateillê jonction. 
• Ppooquea... {«ours Majestés accordent et arrêtent par contrat et 
» pacte conventionnel entre elles... que lasérénissime Infante d'Ëspa- 
» gne, dame Marie-Thérèse, et les enfants procréés d'elle, sotl ma— 
> les ou femelles, et leurs descendante... en quelque degré qu'ils ae 
*> puiaaeiit trouver» voire à tout Jamais, ne puissent sucoéder aux 
» royaumes, étata, seigneuries, dominations, qui appartiennent et 
» appartiendront à Sa Majesté catholique (4). » 

Il y avait dans ce contrat , comme dans celui de 

1612, non-seulement une prévoyance relative à Tin— 

térêt des États de f Europe , mais encore l'expression 

d*un sentiment de dignité espagnole. Cependant, il 

faut reconnaître que si l'on a pu reprocher à Louis XIV 

(1) Voy. l'acte tout entier aux pièces justificatives, n» 4. 
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l'ambition de réunir les deux monarchies, ses désirs ont 
été singulièrement provoqués par la négociation même 
du mariage et par les circonstances qui F entourèrent. 

Marie-Thérèse était fille aînée du roi d'Espagne et 
ses deux frères avaient une frêle santé. Les documents 
curieux laissés par M. de Lionne sur la paix des Pyré- 
nées, dont il fut l'un des négociateurs, nous montrent 
que la renonciation à la couronne d'Espagne fut vive- 
ment débattue entre les plénipotentiaires espagnols et 
ceux de France, Ceux-ci n'en voulaient pas, et ils tie 
l'acceptèrent qu'avec des restrictions. Ce fut d'abord 
la corrélation exprimée entre le payement des 500,000 
écus et la renonciation ; ensuite , la convention tacite 
de ne pas payer la dot, pour ménager au royal époux 
le droit de réclamer la résolution de la clause ; enfin, 
l'assurance donnée par D. Louis de Haro que si la 
couronne d'Espagne venait à perdre les deux jeunes 
princes qui vivaient alors , il ny aurait aucun sujet de 
leur monarchie qui, nonobstant toutes les renonciations 
qu'on pourrait ecdger de V Infante, ne la regardât après 
cela comme leur véritable Reine... parce que, disait-il, 
un simple article de traité ne peut pas détruire les 
maooimes fondamentales d'une monarchie, etc. . . et qu'en- 
core qu'il reconnût mieux que personne toutes ces vé- 
rités, il n'était pas néanmoins assez hardi pour oser 
proposer dans les conseils d'Espagne le désistement de 
cette renonciation... après l'exemple si formel du dernier 
mariage d'une Infante avec un Roi de France (1). 

Sur quoi M. de Lionne nous apprend que ces consi- 
dérations ayant été représentées au Roi, Sa Majesté vovr- 

(I) Voy. M. Migaet, Négociations relatives à la succession d'Espagne 
sous Louis XiV,U)m. I, pag. 43 et siiiv. 
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tant d'un côté donner la paiœ à la chrétienté, et voyant 
d'autre part les nullités de cette renonciation , avancées 
même par le principal ministre d'Espagne, on passa sur 
ce point, comme les Espagnols le désiraient, et Ton 
souscrivit à la renonciation , en ne croyant satisfaire 
qu'à une susceptibilité de la part de l'Espagne. Voilà 
ce qui résulte de la. relation de M. de Lionne, posté- 
rieure de quelques mois seulement au traité de mariage. 

Quoi qu'il en soit, la Reine Marie-Thérèse souscrivit, 
en exécution du contrat, un acte de renonciation for- 
melle à la couronne d'Espagne, le 2 juin 1660, avant 
de sortir d'Espagne. Dans cet acte, rédigé avec un 
luxe si prodigieux de protestations et de clauses pro- 
hibitives, qu'on peut croire que l'art des notaires y a 
épuisé toutes les ressources du style usité en pareilles 
rencontres, on trouve reproduit le moti/ déterminant 
de la renonciation : pour le bénéfice commun des royau- 
mes, sujets et vassaux des deux couronnes, eu égard à 
ce qu'il importe à Vétat public et à leur conservation, 
quêtant si grandes elles ne viennent pas à se joindre, 
et que Von prévienne les occasions qu'il y pourrait avoir 
de les joindre (1). 

L'acte de mariage de Louis XIV, et par conséquent 
la renonciation, ainsi que le motif politique qui en est 
donné, font partie intégrante du trailé des Pyrénées (2) , 
du 7 novembre 1659. Mais le mariage ne fut célébré, 
à Bayonne, que le 9 juin 1660. 

Une circonstance est ici particulièrement digne d'at- 
tention , à savoir que la dot de 500,000 écus d or 

(1) Voy. cette pièce, in extenso, aux pièces justificatives, 11° 5. 

(2) Voy. DuBdont, Corps diplomat,, toro. VI, part. 2 , pag. 284 « et 
tom» VIII, part. I , pag. 10. 
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devait être payée , ua tiers le jour de la célébration 
da mariage, Tautre tiers on an après, et le dernier 
tiers dans les six mois suivants; or, comme si l'Espa- 
gne eût voulu donner autorité aux insinuations faites 
par D. Louis de Haro, dans l'île des Faisans, elle ne paya 
pas une obole de la dot, ni le jour de la célébration, 
ni dans Tannée suivante, ni jamais. Aussi, Louis XIV et 
la Reine , qui devaient expressément, aux termes du 
contrat, renouveler leur renonciation solennelle après 
la célébration du mariage, s'abstinrent-ils de le faire ; 
et, dès l'an 1661 , Louis XIY dépêcha un ambassadeur 
extraordinaire à Madrid pour obtenir du Roi Phi- 
lippe IV, son beau-père , la révocation formelle de 
l'acte de renonciation, ne s'y regardant pas comme 
engagé lui-même, à cause de l'inexécution des con- 
ditions y apposées (1). Un ministre espagnol répondit 
à .l'envoyé du Roi, que la renonciation était plutôt un 
style de contrat qu'une obligation qui portât aucun effet. 

La négociation traîna en longueur à raison des 
ménagements auxquels Louis XIV se crut obligé 
envers la cour de Madrid ; elle finit par avorter, après 
la naissance d'un fils sur lequel Philippe IV concentra 
ses affections et ses espérances ; mais Louis XIV ne 
se tint jamais comme obligé par une renonciation à 
laquelle, selon lui, avait manqué le complément d'exé- 
cution et de solennité qui était nécessaire pour la for- 
mation d'un lien politique et obligatoire. 

Sur ces entrefaites , Philippe IV mourut, le 17 sep- 
tembre 1 665, laissant pour héritier un enfant de quatre 
ans, dont la santé débile ne promettait pas une longue 
existence. A l'exemple de Charles-Quint et de Phi- 

(1) Voy. TouTrage cité de M. Mignet, tom. I, pag. 7i et Fuiv. 
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lippe m , PhilippelY régla le droit de sncoessioti à la cou- 
ronne par son testament, où on lit la disposition suivante : 

a Dans tous les temps et âges passés , on s'est servi d'une parti- 
» entière circonspection en faisant les mariages des Infantes d'Espa- 
]» gne avec les Rois de France , à cause des inconvénients qui résulte- 
» raient de la conjonction et de l'union de ces deux couronnes... ce 
« que pour éviter, et pour faciliter ies mariages entre les deux œu- 
» ronneêf pour l*utUité dei va$$auùc réciproques et des États en gé- 
» néral^ on a empêché leur union par une convention,.. A cet effet, 

» V Infante^ ma sœur, dut renoncer pour elle et ses descendants , 

» à succéder à mes royaumes. . 

» Suivant cet exemple... on a ajouté les chapitres 5 et 6 (ci-dessus 
» rapportés] aux traités contractés par moi et par le Roy trôs-chré- 
» tien Louis XIV... touchant la paix et le mariage contractés entre 
» FInfante Marie-Thérèse, ma très-chère fille, et ledit Roî... 

» Comme père et mattre naturel de mes royaumes... afin d*éviter 
» 1$$ dommages qui pourraient résulter de la conjonction des deux 
» couronnes... je déclare que ladite Infante Marie-Thérèse, ma fille, 
» et tous ses descendants de ce mariage... seront, resteront et sont 

» exclus de succéder en mes royaumes... à perpétuité, tout de 

» même que s*ih n'étaient point nés (i ). » 

Le seul héritier mftle de la branche espagnole de 
Hapsbourg ayant une santé si précaire, et la vacance de 
la succession étant probablement prochaine, Louis XIY 
pensa justement que la validité de sa renonciatioa 
n'était point seulement une question de droit privé , 
entre TEspagne et lui , mais encore une haute ques- 
tion d'équilibre politique « qu'il devait traiter avec 
l'Europe plutôt qu'avec un enfant Roi , et il ouvrit 
aussitôt des négociations avec l'Autriche, l'Angle- 
terre, la Hollande» la Bavière et la Savoie. Désespé- 
rant de recueillir la monarchie espagnole tout entière , 
il voulut du moins être admis au partage de ses posses- 
sions ; agrandir le territoire de la France , à défaut 
d'obtenir une seconde couronne pour lui-même. 

(1) Voy. oet acte dans Ddmoiil, ioc. eil., (cm. Vlll, part. 1 , pag. 25-26. 
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L'Autriche avait des droits éventuels à la couronne 
d'Espagne, du chef de Marie-Anne d'Autriche, fille de 
Philippe III et mère de l'Empereur Léopold. Mais ces 
droits étaient primés par ceux de la Bavière , qui pro- 
venaient du chef de Marguerite , sœur cadette de Ma- 
rie-Thérèse, épouse de l'Empereur Léopold et mère de 
Marie - Antoinette , mariée à l'Électeur de Bavière. 
L'Espagne et l'Europe étaient portées pour la maison 
de Bavière , qui n'excitait aucun ombrage. Les ducs 
de Savoie avaient des droits plus éloignés , qu'ils ti- 
raient du chef de l'Infante Catherine, sœur de Phi- 
lippe III, Duchesse de Savoie, et d'une substitution ou- 
verte en leur faveur par le testament de Philippe IV. 

La Hollande et l'Angleterre n'avaient dans la ques- 
tion que des intérêts politiques et commerciaux. Mais 
ces deux intérêts étaient d'une singulière importance , 
et Louis XIV avait à cœur de les satisfaire. Au point de 
vue politique, c'était l'intérêt de l'équilibre européen 
qui préoccupait les cabinets et surtout les puissances 
maritimes. Cet intérêt était compromis, si l'Autriche ou 
la France recueillaient les vastes domaines de la mo- 
narchie espagnole, et le fruit de la guerre de trente ans 
était perdu ; la balance , si péniblement établie par le 
traité de Westphalie , était détruite. 

Au point de vue de leur intérêt privé, l'Angleterre et 
la Hollande étaient également menacées. L'Angleterre, 
vieille alliée de la maison d'Autriche, avait pris pied 
par elle en Espagne. Elle craignait de perdre un 
marché pour les produits de ses fabriques , par l'éta- 
blissement d'un prince français en ce pays. D'ail- 
leurs, la France possédait une marine imposante: unie 
à l'Espagne, elle pouvait alors fermer la Méditerranée 
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et annuler le commerce des antres peuples de l'Europe, 
dans les deux Indes; et puis, Toccupation des Pays- 
Bas espagnols, par la France, coupait aux Anglais le 
chemin de l'Europe centrale. Or, l'intérêt continental 
de l'Angleterre semblait, depuis plus d'un siècle, con- 
centré dans les Pays-Bas. Elisabeth les avait soutenus 
dans leur insurrection contre Philippe II ; Cromwell 
avait voulu posséder les côtes de ces contrées, et Guil- 
laume de Nassau y avait affermi l'influence anglaise. 

Pour la Hollande, la barrière des Pays-Bas était un 
boulevard contre la France , et à son tour la France 
convoitait depuis longtemps les Pays-Bas , qui sem- 
blaient être un complément naturel de son territoire, 
en un siècle oh chaque État, recherchait des barrières 
naturelles. Si elle devait subir la menace des Pyrénées, 
elle voulait au moins avoir la protection du Rhin. C'é- 
tait par les Pays-Bas que l'Espagne pesait directement 
et lourdement sur la France , découverte de ce côté 
de ses frontières. Ainsi, la question des Pays-Bas était 
celle qui offrait le plus de difficultés, dans cette affaire, 
parce que les intérêts directs de trois puissances s'y 
trouvaient impliqués. 

L'impatience de Louis XIV faillit tout compromettre. 
Il prétendit d'abord que les provinces belgiques, où 
le droit de dévolution civile était admis par les cou- 
tumes, devaient appartenir à la Reine Marie-Thérèse, 
comme fille du premier lit de Philippe IV ; transpor- 
tant ainsi, dans l'ordre politique, une loi de succession 
qui n'avait jusqu'alors régi que le patrimoine domes- 
tique. La guerre s'ensuivit. Elle fut terminée après 
une courte durée, en 1668, par la paix d'Aix-la- 
Chapelle ; mais elle laissa subsister des préventions 
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et des ombrages, car elle décelait un empressement 
trop marqué de la part de la France, et un vif désir 
d'agrandissement. Cependant , à cette époque , eut 
lieu un traité secret relatif au partage futur des États 
espagnols; dans ce traité, F Autriche consentait à la 
réunion des Pays-Bas à la France. Il ne paraît pas que 
la Hollande et l'Angleterre aient jamais adhéré à cette 
concession, dont TofiFre ne fut plus renouvelée, ni la 
demande acceptée. L'Empereur Léopold semblait 
reconnaître alors lui-même Fin validité des renoncia- 
tions de Marie-Thérèse. 

Le traité d'Aix-la-Chapelle, de 1 668, avait laissé au 
pouvoir de Louis XIV douze fortes villes des Pays-Bas 
aspagnols. Il rendit la Franche-Comté, mais pour la 
reprendre, peu de temps après, pendant la guerre de 
Hollande : elle lui resta, par le traité de Nimègue 
de 1678; c'était le démembrement anticipé d'une 
monarchie en décadence. La guerre de Hollande avait 
été glorieuse pour nos armes, mais elle alarma l'Alle- 
magne , comme la guerre de dévolution avait alarmé la 
Hollande ; elle ruina le parti français dans les Provin- 
ces-Unies et suscita des ressentiments implacables 
dont Louis XIV éprouva plus tard les fâcheux efifets. 

Après la paix de Nimègue, advint TafiFaire des cham- 
bres de réunion ; audacieuse entreprise qui avait en- 
core pour objet l'agrandissement territorial de la France . 
Louis XIV avait déjà perdu Tamitié delà Hollande et de 
l'Allemagne ; il vit alors dissoudre,* par la ligue d'Augs- 
bourg, des alliances françaises qui dataient du temps 
d'Henri IV, et bientôt la grande ligue de 1 689 joignit 
l'Angleterre à la coalition. L'Angleterre venait de faire 
la révolution de 1 688 , et Guillaume III , ennemi per- 
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soQuel de Louis XIY, dirigeait sa politique et ses 
forces. 

La grande ligue se proposa le double but d'abaisser 
la puissance de Louis XIV et d'empêcher qu'un prince 
de France ne montât sur le trône d'Espagne. Il ne s'a- 
git plus alors d'un simple obstacle à la réunion des 
couronnes; ce fut la maison de Bourbon tout entière 
qu'on voulut exclure du trône espagnol .qu'il y eût, ou 
non , séparation ou réunion, La question avait cessé 
d'être une question d'équilibre ou d'intérêt politique 
entre deux peuples ; elle avait pris le caractère d'une 
guerre de famille à famille. La maison de Hapsbourg 
luttait encore corps à corps contre la maison de Bour- 
bon. La passion de Guillaume III animait la coalition, 
et l'un des articles du traité assurait la monarchie es- 
pagnole à l'Empereur et à sa postérité , à l'exclusion de 
la maison de France (1). Cette guerre dura neuf ans et 
se termina par la paix de Ryswicki de 4697. Elle 
marqua le temps d'arrêt du mouvement ascendant de 
la prospérité française. 

Quoi qu'il en soit, la ligue de 1689 était dîa- 
soute, et Louis XIV reprit ses anciens projets de 
partage de la monarchie espagnole; mais il ne 
trouva plus dea dispositions aussi favorables qu'eu 
1668. S'entendre avec l'Empereur était devenu chose 
impossible; Louis XIV s'entendit avec la Hollande et 
l'Angleterre. Le prince de Bavière devait nvoir la 
royauté de la Péninsule ^ des Pays-Bas et des Indes ; 
le Dauphin de France, les royaumes de Naples et de 
Sicile , avec les porta de la Toscane , le marquisat de 
Final et de Guipuscoa ; on offrait le Milanais à l' Ar- 

(0 VCQF. DttVMMlt, he. ekt, «OM. VII, |Mirt. 7, pag. 130. 
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diidue Charles. Ce traité est du 44 octobre 4608 (1). 

Le prince électoral de Bavière étaot mort m 1699, 
il fallut traiter à nouveau du partage. Les mômea puis- 
sances qui avaient fait celui de 4698 cooduri^t ce- 
lui du 85 mars 4700, qui était plus près de aatisfaire 
à tous les intérêts , puisque les maisons d' Autriche et 
de France demeuraient désormais seules en présraoe, 
pour disputer les lots principaux de rbéritagd On sub* 
stitua r Archiduc Charles au prince de Bavière, et la 
France dut avoir, en sus de son premier lot, la 
Lorraine et Bar, en échange desquels la maison de 
Lorraine aurait eu le duché de Mikn, 

La maison de Hapsbourg devait ainsi former une 
seconde branche espagnole, et l'équilibre européen 
demeurait assis sur les mêmes bases qu'autrefois. 
La successibilité de la maison de France à la cou- 
ronne espagnole n'était point prohibée, mais il 
était dit que la Simver(iineté d'Espagne et ele$ Indes ne 
jopurroit jamais^ appartenir à %m prince qui seraU en 
même temps Empereur ou Bd des Romains, Boi de 
France au Oauphin {%). Cet article du traité de 1700 
est digue de remarque, en ce qu'il explique à mer- 
veille le f^ns des renonciations. Les maisons ne sont 
pas e:iQlue$, mais seulement les souverains, et les héri-- 
tiers présomptifs d'Autriche et deFrance. Pendant cette 
période des mariages , jusqu'à la mort de Charles II, 
Bai d'Espagne , la question a passé ^ comme on le voit, 
par des phases diverses , et d'un extrême à l'autre. 

(1) Voy. Domonf , hc, M., fom. VII, part, t, eé fes Mém^fm de 
Uwberl;, tom. I^ pag. 12. 

(2) Voy. ce trskité, dans Dumont, loc. Qit.^ pa^. 477 ;[ cf. Lambertyx 
Mémoires^ tom. I, pag. 97, et Mably, Droit public de FEurope, fom. If, 
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Nousverronssereproduire ces vicissitudes jusqu'au mo- 
ment de la solution définitive. Ce n'est point, en effet, 
d'un seul coup, qu'on arrive à la juste mesure et à la 
vérité dans les affaires politiques, comme dans les au- 
tres affaires de l'humanité. La vérité n'acquiert sa force 
dominante que par cette lente et pénible élaboration 
qui montre, dans le détail, les dangers et les vices de 
Terreur. Le seul intérêt de la France était de convertir 
l'Espagne de territoire ennemi en territoire ami; le 
seul intérêt de l'Europe était d'éviter la réunion des 
deux couronnes; mais une opération si simple, en appa- 
rence, se compliquait de toutes les grandes passions 
qui agitent les empires. 

§ IV. LE TESTAMENT DE CHARLES II. 

Le partage du 25 mars 1 700 suscitait de vives ré- 
clamations. Louis XIV négocia pour obtenir l'approba- 
tion des parties intéressées. Les plus mécontents étaient 
l'Empereur, qui avait reçu , en 1 689, la garantie de la 
succession espagnole, et le Roi d'Espagne, dont les 
États étaient partagés, de son vivant, sans qu'on dai- 
gnât le consulter. L'irritation de Charles II avait été 
extrême, lorsqu'il avait connu le partage de 1 698 ; elle 
fut à son comble lorsqu'il apprit celui du 25 mars 1 700. 
Il avait fait un premier testament par lequel il insti- 
tuait le prince électoral de Bavière pour son héritier 
universel, afin de punir l'Empereur, qui avait arraché 
à l'Électrice Marie-Antoinette une renonciation à ses 
droits ; mais il avait eu la faiblesse de déchirer cet acte, 
à la sollicitation de l'Autriche. Il rétablit ses dispositions 
testamentaires lorsqu'il eut connaissance du partage de 
l'an 1698. La mort imprévue du prince de Bavière, 
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en 1699, le jeta dans un grand embarras. Après avoir 
longtemps hésité, le sentiment national, hautement pro- 
noncé en faveur de la maison de France , l'emporta , 
dans son cœur, sur le ressentiment qu'il pouvait gar- 
der contre Louis XIV, provocateur des partages qui 
ravalent blessé, et sur Taffection de famille qui le por- 
tait vers la maison d'Autriche. Il consulta les hommes 
les plus influents de son royaume, ainsi que le Pape, et 
puis il fit, le 2 octobre 1700, un testament dont voici 
les clauses les plus importantes : 

« Ayant remarqué, conformément au résultat de toutes les con- 
» sultations tenues par nos ministres d'état et de justice, que les 
» raisons pour lesquelles les Infantes dame Anne et dame Marie- 
» Thérèse, Reines de France, mes tante et sœur, ont renoncé à la 
» succession de ces royaumes, n'étaient fondées qw sur le danger et 
» le préjudice qu éprouverait ce royaume, s'il venait à être uni avec 
» celui de France ; et ayant considéré que la raison fondamentale ne 
» subsistait plus, le droit de succession étant dévolu au plus proche 
D parent, selon les lois de ce royaume, et que ce cas est maintetiant 
» vérifié en la personne du second fils du Dauphin de France : c'est 
» pourquoi, me réglant sur lesdites lois, je déclare pour mon suc- 
» cesseur, si Dieu me retire sans avoir laissé d*enfants, le duc d'An- 
» jou , second fils du Dauphin ; et en conséquence de ce , je l'établis 
» et le nomme pour succéder dans tous mes royaumes et états, sans 
» en excepter aucun. 

» Je commande et ordonne à tous mes sujets et vassaux de tous 
» mes royaumes et états , que , le cas arrivant que je meure sans lais- 
» ser d*enfants, ils le reconnaissent et reçoivent pour leur Roietsei- 
» gneur naturel , et que sans délai ils le mettent actuellement en 
» possession d'iceui , pourvu qu'il fasse et prête les serments ac- 
9 coutumes d'observer les lois, ordonnances et coutumes de mes- 
» dits royaumes et états. 

» Et, mon intention étant que, pour le bien de mes sujets et pour la 
» paix de la chrétienté et de toute V Europe, cette monarchie soit tou- 
» jours séparée de la couronne (fe France , je déclare que si le duc 
» d'Anjou venait à mourir ou à être appelé à la succession de France, 
» préférant la jouissance de cette couronne à celle d'Espagne, alors 
» la succession de la monarchie sera, sous les mêmes conditions, 
* 3 
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fi dévolue m duc de Berry , troisième fî}s du Dauphin; at, on cas 
» que le duc de Berry vînt à mourir ou à hériter la couronne de 
» France , je déclare et je nomme à la succession l'Archiduc , second 
n fils de l'Êmperbor mon oncle, eoooluani^ far iei mémeê raisons et 
a par l$9 mâfne$ inoonvimnU, contraires à V intérêt ds mes sujets « le 
» fils aine dudit Empereur mon oncle. 

» Et , et en cas que TArchiduc vtnt aussi à mourir, je déclare et 
» nomme à la dite tucceMioû le duc de Savoie et ses enfante. Et c'est 
» pia volonté que ceci soit exécuté par tous mes sujets de la maQière 
» que je l'ordonne ; car il est expédient pour leur bien qu'ils ne souf- 
9 frent pas que la monarchie soit partagée ou diminuée, mais qu'elle 
• demeure dans le même état où mes ancêtres Tont glorieusement 
9 établie. 

» Et, comme j'ai beaucoup à cœur et que je souhaite uniquement 
» iemainiieii de la paix et de l'union, si profitable à la chrétienté , 
» entre l'^pereurmon onde et te Roi trèfr- chrétien , je les prie et 
» exhorte que cette union soit plus fermement cimentée par ie Ken 
9 d'un mariage entre le duo d'Anjou et l'Archiduchesse , afin que 
» l'Europe jouisse du repos qui lui est si nécessaire (4 ).» 

Charles II mourut le 1*' novembre 1700, vingt- 
neuf jours après avoir fait ce testament qui surprit 
famt le monde , et Louis XIY lui-même. L'intérêt es- 
pagnol avait simplement prévalu sur l'intérêt autri- 
chien, dans l'esprit du Roi mourant; mais l'Angleterre 
«t kt Hollande ise crurent jouées, Ce testament appor- 
tait un changement inattendu et forcé dans la situation 
des puissances et de Louis XIV en particulier. Louis 
savait qu^ Topinion générale, en Espagne, était favo- 
rable à la maison de France ; mais, comme cette opi- 
nion se manifestait avec une certaine circonspection , 
il avait cru plus sûre la voie des partages , ne dou- 
tant pas que le parti autrichien' qui entourait le Rcn 
ne déterminât son choix pour un prince de la maison 
de Hapsbourg (2). Les traités de partage n'aboutis- 

(i) Voy. Darnoot» Cwrps dipUmai., tom. VUI, part, i, pag. 30. 
<2) Voy. les Mémoires de H. de Torcy^et VHist. (U la dipiomatie fran^ 
çaise, de M. de Fiassao, tom.IV , pag. 196 et suiv. 
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saient sans doute ni à la réunion de TEi^gae à la | 

France, ni à la fondation d'une dynastie française au 
()elà d^s Pyrénées , mais ils augmentaient )a puis- j 

eance territoriale de la France et sa prépondérance en 
Europe ; ils évitaient la réunion de la couronne espa- 
gnole à la couronne impériale, et Louis XIV s'en mon- 
trait satisihit. S'il ne gagnait pas les Pays-Bas , il ob^^ 
tenait un royaume en Italie. 

Le cabinet de France éprouva donc un grand em- 
barras lorsque le testament de Charles II arriva , le j 

8 novembre, à Fontainebleau, où se trouvait Louis XIV ' 
en ce moment. On peut lire , dans les Mémoires de | 
M. de Torcy, Teicposition des raisons d'État in vin- ' 
dbies qui décidèrent le monarque à Facceptation. La 

note suivante fat communiquée immédiatement aux 

^ -ambassadeurs de Hdlande et d'Angleterre : 

a L'état des affaires est entièrement changé par te testament dn 
» fOi d'^ppgnp. Si les priQces de FrjE|QC6 refusent la cpurpa^p «pf^ 
que le Roi catholique a rendu justice à M. le Dai^phin, en appelant 
» les princes ses fils , les sujets de cette monarchie se feront un de- 

9 voir d'obéir à TArchiduc, et de reconnaître en sa personne les dis- 
9 positjp96dp Qoi leur ni9Îti^. Tous lui s^Forlt ^u^i Ôdl^es i^'ï\a V^ 
» été, depuis un si grand nombre d'^nnéps, ^ précéc}^i^J; ^pi 4'^ 
» pagne. Il faudra conquérir, non-seulement des places , mais des 
» états , des royaumes entiers, pour exécuter le traité. Entreprendre 
9 un^ gvfifte iongiie contre la laonarehie d'iSspagoe réunie dans Ion- 
» tes ses parties, spu^ni^ pajr .des alliés ii^tér^ssé^ ^ paiiitenir ie 
)> testament, soumise ^ un Rpi qu'elle regardera comme légitime, Jes 
» premiers héritiers ayant renoncé à leurs droits : rien n'est plus op- 
» posé à Tesprit du traité de partage , i^en de plus contraire à «eUe 
» peureuse tranquillité que le Roi s'est pppp^ de ipaintei)fr, jQOpr- 
» jointement avec ses alliés. 

» Lorsque Sa Majesté accepte le testament, les monarchies de 
» f ranoe et d'Espagne demeurent séparées , comme elies l'ont été 
f 4e[Hiis tant d'^aniiées. Cette M.^nce ég^ , d^irée ip toute j'^^- 
» rope, subsiste bien mieux que si la France s'agrandissait par l'ac- 
» quisition' des frontières de l'Espagae , p9r>Qelle d^ ia Uirraiiie , par 

3. 
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» celle , enfin , du royaume de Naples et de Sicile. Sa Majesté est per- 
» suadée qu*elle donne une preuve éclatante de sa modération en 
» renonçant aux grands avantages que sa couronne recevait d'un pa- 
» reil traité, et que la résolution qu'elle prend de conserver la mo- 
» narchie d'Espagne dans son ancien lustre est encore plus conforme 
» à l'intérêt général de toute l'Europe (1). » 

Le testament de Charles II n'était en vérité queTex- 
presâîon légale de l'indépendante volonté d'un État 
souverain. Il fut accepté comme tel par l'assentiment 
des Espagnols. Il introduisait donc à côté de la ques- 
tion de droit des gens , déjà pendante et relative au 
danger de la réunion delà couronne espagnole avec une 
autre puissante couronne, quelle qu'elle fût, une ques- 
tion de liberté nationale non moins grave, au point de 
vue du droit public européen , et non moins sérieuse 
pour les intérêts intimes de tous les États indépendants. 
D'après la constitution espagnole, le Roi était législa- 
teur souverain, et les Étals, les Cortès confirmaient 
de leur imposante autorité cette délégation de la puis- 
sance nationale que le Roi puisait alors dans le droit 
du sang. C'était donc la nation elle-même qui , par le 
testament du Roi défunt, élisait le duc d'Anjou, Roi 
d'Espagne. Il était inique d'imposer à l'Espagne un 
autre souverain. L'Europe coalisée pouvait disposer 
peut-être d'une force suffisante pour accomplir ce 
dessein, mais le droit était contre l'Europe ; et par un 
efiTet admirable des lois de la Providence, il arrive ra- 
rement que la force prévale contre le droit. Ce fut 
cependant l'œuvre qu'entreprit une coalition mal in- 
spirée, et le droit prévalut sur la force. La cause du 
libre choix de l'Espagne , la cause de la souveraineté 
d'un État indépendant triompha, en même temps que 



(1) Voy. M. Mignet, loc. cit.. Introduction. 
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la cause des intérêts européens , par une équitable 
combinaison des droits de tous. 
Suivons la marche des faits jusqu'au dénoûment. 
Louis XIV s'étant décidé pour l'acceptation du tes- 
tament, Philippe, duc d'Anjou, Jut proclamé Roi* Il 
fut reçu avec enthousiasme par' les Espagnols, qui 
voyaient en lui le prince de leur choix et non un 
maître imposé par l'étranger (1)., A Naples seulement, 
la prestation du serment de fidélité éprouva quelques 
retards provoqués par les partisans de la maison 
d'Autriche. Philippe V fit son entrée solennelle à Ma- 
drid le 14 avril 1701. La plupart des puissances de 
) l'Europe, telles que les États d'Italie, la Suèd^ , l'An- 

gleterre, la Hollande et les puissances du Nord , conti- 
nuèrent leurs relations pacifiques avec la France et 
il reconnurent tacitement le nouveau Roi. Le Roi de 
y Portugal et le duc de Savoie conclurent même des 
)il traités d'alliance avec lui (2). Tout le monde parut 
\ ' d'abord avoir pris son parti sur les événements ac- 
lo complis, excepté l'Empereur d'Autriche; mais plu- 
^ sieurs faits nouveaux compromirent la situation. 
ê Louis XIV, en posant la couronne sur la tête de son 

{ petit-fils, avait dit : // n'y a plus de Pyrénées. Le mot 
't était noble et grand; l'Europe avait paru l'accepter 
>r dans le sens politique qu'il offrait , elle ne l'accepta 
j! pas dans sa réalité trop positive. L'Angleterre et la 
i Hollande faisaient à l' Espagne d'immenses fournitures 
e 



(1) Voy. Flassan, loco cit., pag. 309 , et M. Mignet, loco cit.. Intro- 
ït duction. 

(2) Voy. les Mémoires de Lamberty, tom. I; Dumont, loco cit., tom. 
VIII y part, i, pag. 6-31 , et Koch, Tableau des révolutions de V Europe, 
lom. II, pag. 23<édit. de 1823). — Voy. aussi Mably, loco cit., tom. II, 
pag. 78. 
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dé léttfs fabriques; lëis iiiàtitlfeôtufes de Èràticë leHi 
supplantèrent bientôt dâtls ëè cotiittiercë Idcratif (1). 
Les l^iéillës Idis dé GbàHes-Qtlint ptobibàiënt à tous 
leâ navires ëttàtigët*s Tëtitféë des colonies esjiagiiolés ; 
dbn-ëeulëtnëtit Lbili^ XIY fit occuper par ses fiottes les 
stations t)rincit)alëë des Indes espagnoles, mài^ liti 
tWité conWu le ^TabÛlltOI bttVrit aU coinmerde de 
la Fratibë Uiié pbrtë.tiUi testait fermée aux autres 
ptiissahbës ttiaritimes de TEilrôpe , et octrôyà à la 
cbffipflgnie de Gùiiiéë Vassiento ou privilège pour 
Fibitoduclidn èl la venté des esclaves nègres dafas 
l'Amérique dU Stld (2). Uhë escadre frâtiçai^ë occtipa 
le port de Cadix* C'était déjà beaucoup que tîettë 
lésidn dés intérêts cbiiimerciàuic , il n'^ fallait pâis 
joindre des ëctés d'hostilité pblitiqUë et des matiifbë- 
tàlioHë iiiquiétànteS pdUf le nlaintieh de TéquilibUB 
européen. 

JacqUës II étant mort à Saint-Germain, le 46 ho* 
vètfabrë 1 701 , Louis XtV recoûnut incontinent lé 
prihëe de Galles, Sbti fils, pour Roi d'Angleterre, d'E- 
cosse él d'Iriande; Guillaume III ^ considérant cette 
rteCëiitiaisfeance comme une injure directe et une ré- 
tl-aciatibn de la reconnaissance qu'il avait obtenue à 
Ryswiek tte Louis XIV lui-iîiêmë> rappela de Paris 
sbë iiiitiistre, le comte de Manchester. La natioh an- 
glaise ëë ttoûtrà ilritée, ei Louis XIV, qui avait cru 
sëttlëittëtit imposer à Guillaume lit , par une menace , 

(i) Vôy. uîi Vi^Hcûrieux livre, publié eu Hollande, sous le titre sbivànt : 
Raisons qu'a eues le roy très-chrétien de préférer le testament de Char- 
les )[*[ aûpartasfe àe là succession d'Espagne, les avantages qui lui en 
reviennent, avec les intérêts des princes de VEurope dans un s\ grand 
événement, A Pampelone (EoUande), 1701 , pet. in-12. 

(2) Voy. Di|r»o«t, loc. cit., pag. 83. 
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comtïiuiiiqua aux cours étrangères une note explicative 
de sa conduite (1). M. de Torcy exprime des regretfe 
à l'occasion de cette reconnaissance compromettante. 

Vers ce même temps » Louis XIV faisait sodd^ la 
cour de Madrid sur la proposition de céder à la France 
les Pays-Bas (2)^ et cette démarche ayant été infruc- 
tueuse, il fit occuper par les troupes françaises , à 
rimproviste et le même joiir, toutes les places des 
Pays-Bas dont les Hollandais avaient la garde , en 
vertu du traité de Ryswick, à titre de barrière. Les 
Hollandais évacuèrent les Pays-Bas ; mais Cette inva^ 
sion soudaine ^ qui n'était motivée que sur leur ini^- 
mitié future et présumée, fit imputer à Louis XIY un 
nouveau projet de réunion de ces provinces à la 
France. 

Enfin , par des lettres patentes du mois de décem-^ 
bre 4700, Louis XIV avait déclaré formellement con^ 
server à son petit- fils le droit de succéder , à son 
degré, à la couronne de France (3). C était violer le 
testament de Charles H lui-même , réunir les deux 
moûarchies sur une même tête et menacer l'équilibre 
de l'Europe. Le Roi disait, quelques jours avant, au 
connétable de Castille : a Les natiom française et 
» espagnole seront telkment unies , que leê deux dé- 
» sormais n en formeront plus qu'une (4). * On pouvait 
craindre que ces paroles magnanimes et afiectueuses 
ne prissent un jour une signification trop littérale. 

Il était difficile de justifier les lettres patentes de 

fl) Voy. Flassan, loc. eit.f tom. ÎV, pag. 2t0 etsuiv. 

(2) Voy. Flassan, loc, cit,, pag. 226. 

(3) Voy. Dûment, tom. Vil, part. 2, et tom. VIll, part. 1 . pag. 325. 
— Lamberty , tom. I , pag. 388. 

(4) Flassan , loc» cit., pag. 209. 
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décembre 1700; mais F agression de Louis XIV en 
Hollande pouvait s'expliquer par une précaution pru- 
dente et même nécessaire, motivée par les armements 
et par les alliances défensives de plusieurs puissances 
étrangères, qui, quoique hésitant encore, se mettaient 
pourtant en mesure de résister ou d'attaquer. Quel- 
ques négociations furent ouvertes pour conjurer la 
guerre qui était près d'éclater ; mais elles furent inu- 
tiles. L'irritation de la maison d'Autriche , dégue de 
ses espérances; le ressentiment de Guillaume III , et 
la rancune des États de Hollande, humiliés naguère 
par Louis XIV, préparèrent une coalition menaçante. 

Le 20 janvier 1701, l'Angleterre, les Provinces- 
Unies et le Danemark signèrent un pacte d'alliance 
défensive, motivé sur les changen;ients que ks affaires 
de r Europe ont éprouvés par la mort du Boi catholi- 
que (1 ). En septembre 1 701 , un autre traité fut conclu 
entre l'Autriche, l'Angleterre et les Provinces-Unies, 
1" pour procurer à l'Autriche satisfactionem œquam et 
rationabilem, à l'occasion de la succession d'Espagne ; 
2* ad removendam Galliam a Belgio fœderato ; 3** ad 
commercia favenda (2). Un article séparé était relatif 
à la reconnaissance du prince de Galles par le Roi de 
France, qui gravem injuriam et indignant universœ 
natûmi {britannicœ) intulit. 

Dès le mois de juin 1701 , la maison d'Autriche 
avait publié un manifeste, dans lequel elle argumen- 
tait des renonciations d'Anne d'Autriche et de Marie- 
Thérèse pour établir l'inhabileté d'hériter qui frappait 



(1) Voy. Diiiuont, loin. VUl, part. 1, pag. i. 

(2) Voy. cet acte dans Dumont, loc. cit., pag. 89. 
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le duc d'Anjou (1). Elle prétendait, à son tour, re- 
cueillir rhéritage de la couronne espagnole et le réunir 
à la couronne impériale. Elle refusait à Charles II le 
droit de soulever une incapacité de succéder, que 
selon elle Philippe IV aurait eu l'autorité d'établir, et 
concluait à F annulation du testament qui donnait 
la couronne à Philippe V, ainsi qu'à l'exclusion de 
tout le sang de France (2) de la succession universelle 
d'Espagne. Cétait encore le système d'antagonisme de 
famille que la ligue de 1 689 avait embrassé un mo- 
ment, mais dont, après l'apaisement des colères poli- 
tiques, le bon sens des cabinets jSt justice à Ryswick. 

Les prétentions exagérées de la maison de Haps- 
bourg ne pouvaient mieux convenir à l'Europe que 
les desseins supposés de Louis XIY . Elles suspendirent, 
pendant quelque temps, la conclusion d'une ligue 
offensive. L'Autriche se prépara à la lutte par de grands 
sacrifices. Pour avoir des troupes , elle reconnut le 
Roi de Prusse ; et pour avoir de l'argent, elle donna 
pied dans Tempire à la maison de Hanovre, en faveur 
de laquelle on créa un neuvième électoral (3). 

Les cercles et les princes de l'Empire accédèrent à 
r alliance de septembre 1 701 par des actes postérieurs, 
à partir du 22 mars 1702 seulement (4). La Prusse 
avait promis des troupes, en janvier et décembre 
précédents (5). Le Portugal ne se joignit aux coalisés 
que le 1 6 mai 1 703 (6) , le duc de Savoie, plus tard 

(1) Voy. cet acte dans Damont, tom. VJII. part. 1, pag. 10 et suiv. 

(2) Voy. Dumont, toc. cit., pag. 24. 
(:{) Voy. DumoDt et Flassan, loc. cit. 

(4) Voy. Domont, loc. cit.y pag. 114, 116, 121 , etc. 

(5) Ibid.. pag. 96. 

(6) fWrf.,pag. 127. 



encore, da moins odlensiblement, vers la fin de la 
même année 1703 (i). 

Le manifeste des ProviDces-Unies et leur déclaration 
de gaerre furent publiés au mois de mai 1702 (2). 
Leurs griefs exprimés^ sont : une sorte d'incorporation 
des Pays-Bas espagnols à la monarchie française et 
les prétentions de Louis XIV à la monarchie univer- 
selle. La déclaration de guerre de T Angleterre ne fut 
pas retardée par la mort de Guillaume IIL Celle de 
l'Empereur Léopold parut peu de jours après, le 25 
mai 1702. Louis XIV y répondit par une déclaration 
datée du 3 juillet, qui fut suivie de celle des cercles 
de l'Empire, le 28 septembre (3). La Bavière était 
restée fidèle à Louis XIV, son ancien allié ; l'Ëlecteur 
fut mis plus tard, pour ce fait, au ban de rEmpire(i). 

La guerre avec l'Autriche a commencé, en Italie, dès 
1 701 . Elle se poursuivit mollement en Flandre et sur le 
Rhin, en 1 702. La coalition avait un butbien décidé pour 
empêcher, mais elle n'avait pas ud motif déterminé 
pour agir. Les coalisés n'avaient, à ce moment, en 
projet que d'empêcher la réunion des courouDes de 
France et d'Espagne et de démembrer ce qu'ils pour- 
raient de cette dernière monarchie ; mais leur dessein 
ne portait pas jusqu'à détrôner Philippe V, qui, reconnu 
et soutenu par les Espagnols, semblait avoir une position 
inexpugnable. Les confédérés n'avaient pas même en- 
core, à vrai dire , de candidat sérieux à la royauté 
d'Espagne. Le but de la coalition est exactement 
défini par l'article 8 de la grande alliance ainsi conçu : 

(1) Voy. DamoDt, loc. cit., pag. 135. 

(2) fMd.,pag. litetsaiv. 

(3) /6t(/., pag. 115, 118 et 420. 
(4) Ibid., pag. 127 et 193. 



k 81 la ijûem devieM nécesMiref aucune des parties ne pourra 
» traiter de la paix qu'après en avoir communiqué et conféré avec 
» les autres puissances confédérées , et préalablement obtenu : pour 
» Sa Majesté impériale une satisfaction juste et convehable , pour là 
» Grande-Bretagne et les États dd Hollande la sûreté particulière de 
» leurs états , provinces , possessions , commerce et navigation ; et 
» après avoir stipulé la garantie positive que les royaumes de France 
» et d'Espagne ne tomberont jamais sous la même domination , et ne 
» seront pas réunis sur la même tête ; et spécialement que les Fran- 
» çais he prendront jamais possession des Indes espagnoles , qu'ils 
» n'auront pas le commerce exclusif de ces colonies , et que les droits 
» de commerce et de navigation qui leur seront accordés seront exac- 
» temënt les mêmes que ceux départis â là Grande-Bretagne et aux 
» États de Hollande (4) ,9 etc. 

C était donc plutôt aux actes de Louis X^IY^ depuis 
la mort de Charles II , que Ton s'attaquait, qu à la lé- 
gitimité de la succession de son petit-fils. Ce point est 
très important à remarquer» pËirce que, dans une autre 
période de la guerre , la question a changé complète- 
ment de face, pour les confédérés, par T effet de T exas- 
pération de la lutte et de la substitution des passioad 
personnelle^ aux intérêts des États. La grande alliance 
n'a pas voiilii déclarer la guerre à une famille, au sang 
des Bourbons y ni à Philippe V, Roi d'Espagne ^ mais 
seulement à Louis XIY , soupçonné de nourrir dés des- 
seins contraires à la sécurité générale de T Europe. Le 
mot de famille, ou de maison de France , le nom du duc 
d'Anjou , ne sont pas prononcés dans le dispositif de l'acte 
de confédération du 7 s^tembre 1 701 ; et, au contraire, 
l'engagement pris de maintenir la séparation des deux 
couronnes-» emportait la reconnaissante tadte du droit 
dé Philippe Y à régner en Ëspagiie. Les ccHifédérés 
se maintenaient alors dans l'esprit et dans la lettre de 
tous les actes publics émanés , depuis deux siècles , 

(1) Yoy. le texte du traité, aux pièces joàtificatives» »<> 6. 
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des pouvoirs politiques de FEorope ; et spécialement 
dans r esprit et dans la lettre des mariages espagnols 
de Rois de France, et des testaments des Rois d'Espa- 
gne, qui tous avaient voulu Talliance des deux familles 
et r amitié profonde des deux pays, Inais non leur in- 
corporation dans une seule monarchie. 

Il y avait donc parmi les puissances confédérées deux 
intérêts distincts, qui, selon l'occurrence, prédomi- 
naient dans les actes ; un intérêt personnel de la maison 
de Hapsbourg, qui excluait toute accession de la mai- 
son de France en Espagne , et un intérêt purement eu- 
ropéen qui se bornait à prohiber la réunion des deux 
couronnes sur la tête d'un Bourbon. C est ce dernier 
intérêt, intérêt séculaire de l'Europe, que semblait 
poursuivre seulement , dans cette première période , 
la coalition, par ses actes ostensibles et ses manifestes. 
Aussi remarque-t-on un langage tout à fait différent 
dans la déclaration de guerre de l'Empereur, et dans 
celles de l'Angleterre comme des Provinces-Unies ; dans 
celles-ci, on reconnaît implicitement le Roi d'Espagne ; 
dans la première , on s'attaque à son titre même (1). 
Il est donc à remarquer que , quoique unis en appa- 
rence, les souverains coalisés avaient des vues diflfé- 
rentes; aussi, agissaient-ils séparément: ce qui mon- 
trait la diversité des intérêts et des intentions. Le but 
de la guerre a été évidemment dépassé par des exagé- 
rations subséquentes. 

Ainsi l'objet de la coalition n'était pas exactement 
conforme aux espérances et à l'ambition personnelle 
de l'Empereur Léopold. Le désir de réunir de nouveau, 
dans sa descendance et sur une seule tête , les Etats 

(i) Voy. ces deux actes dans Duinont, loç. cit. 
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de Charles - Quint , Tavait poussé à imposer à sa 
fille de Bavière (1) une renonciation qui avait révolté 
r Espagne et son Roi. Persistant dans cette intention , 
il refusa d'accéder au partage du 25 mars 1700, 
lequel réalisait au profit de sa race la séparation 
des couronnes que le testament de Charles II avait, 
depuis , opérée au profit de la maison de France. 
Son obstination compromettait les succès de la coa- 
lition. D'habiles conseillers le décidèrent à se désister 
de ses idées. En effet , la coalition qui s'attaquait 
dans Louis XIV au souverain qu'elle accusait de vou- 
loir réunir les deux couronnes , était inconséquente à 
soutenir Léopold , lequel se proposait aussi d'accomplir 
une réunion qui menaçait, au même degré, l'équi- 
libre européen. 

Le désistement de l'Empereur étant obtenu , il y eut 
plus d*intime union entre les ennemis confédérés de 
Louis XIV. Ils formèrent, le 16 mai 1703 , une nou- 
velle alliance offensive et défensive , par laquelle ils 
reconnaissaient un fils de l'Empereur pour Roi d'Es- 
pagne sous le nom de Charles III. Léopold , en effet , 
céda la monarchie espagnole à son fils cadet, l' Archi- 
duc Charles , celui-là même auquel le traité de par- 
tage du 25 mars 1700 destinait la couronne d'Espa- 
gne. Cet acte de cession est du 12 septembre 1703, 
postérieur de plus d'un an, par conséquent, aux décla- 
rations de guerre des coalisés. En voici la traduction : 
« Léopold , empereur des Romains , toujours auguste , etc., savoir 
» faisons que : 

» Par la mort de très-haut et très-puissant prince Charles II, roi 
» des Espagnes et des Indes , notre frère et neveu , tous les États et 
» royaumes de sa domination nous étant dévolus par droit hérédi* 

(1) Voy. pag. 27, supra, 
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» taire, nous avons sérieusement réfléchi à la difficulté qu*il y avait 
» pour un seul et même prince de gouverner des royaumes si éloi- 
» gnés en même temps que nos États héréditaii'es , principalemeat 
» en ce temps et comme Texigent le bien de nos peuples et le 89lut 
» commun de l'Europe. Outre cela, nous avons considéré que, les 
» affaires de TEspagne étant telles qu'elles exigent la présence con- 
A tinuelle de son Roi , non-seulement nous étions empêché de nous 
» y porter en personne, mais q*rencore notre cher fils premier-né, le 
» roi des Romains et de Hongrie, Joseph , auquel notre succession 
» est dévolue de plein droit après nous, ne peut, en ce moment, 
» se rendre en Espagne , ni s'éloigner de nos États d'Autriche , ni de 
> rSmpire romain... Connaissant bien leséminentes qualités de no- 
n tre cher fils le sérénissipie archiduc Gbprles... et sacblint que les 
» vœux non-seulemen|: de tous nos sujets des Espagnes, mais encore 
n de toute l'Europe, rappellent à la couronne espagnole... 

» Par ces motife et d/autres encore , au nom de la très-sainte et 
» indivisible Trinité , du consentement exprès de iiotre fils premier- 
9 né, Joseph, roi des Romains, nous avons cédé et pssigné, nous 
» cédons et assignons, par les présentes ,. en la meilleure forme du 
» droit, à notre second fils le sérénissime Archiduc Charles et à sa 
» postérité à naître de ménage légitime, à Teidusion des légitimés, 
»la tot9lité de la monarchie espagnole... telle que Ta possédée le 
» défunt Roi Charles II, et que nous aurions pu ou dû I4 posséder 
» nous-même ; sauf et réservé sur ce royaume le droit et ordre de 
B suùoenion établi pour notre maison,,, et les droitsdarfimpire(4).» 

Cet acte avait ce caract^e singulier d'être, daes 
ses motifs et ses réserves, aoe sorte de ppotesiation 
contre lesad;es publicsde deux puissances coalisées qui, 
d'accord en cela avec les monarques espagnols, avaiait 
toujours posé en principe F incompatibilité de la eour 
roBue d'Espagne avec une autre» françidse on ajitri- 
«hiemie. Le dispositif de factfi avait une importance dé- ' 
cisiv6, à ce moment, 1^ ce qu'il conférait un tilre appa- 
vmt de royauté à un prince que les ooaU#és» et 
Louis XIV lui-même, avaient précédemment a^éé 
pQjjir roi d'Espi^goe; et par les résultats qu'il pSrsiit en 
perspective, il faisait diaparattre les scrupules de§ nc^bi- 

(1) Voy. le texte entier, dans Dûment, he, cit.,pàg. 133 ft snir. 
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nets relativement à l'équilibre européen, l» monarchie 
espagnole demeurait; disjointe qt féparéQ , 4an$ la ba- 
lance. Il ne s'agissait plus que du choix du monarque 
et l'on pouvait se prononcer pour le prétendant autri- 
chien , ou pour le titulaire frappai? t au gré ^ préfé- 
rences p^-sonnelles. 

Ainsi pouvait se présenter la question sur le papier, 
ou aux yeux des esprits frivoles; mais, au fond de 
œtte tentative d'établir ^n Sspagna T Archiduc Charles 
sur le trône de Charles H , il y avait une grave entre- 
prise contre le droit des gens ejt la souveraineté de la 
nation espagnole, représentée, exprimée par Tacte so- 
lennel de son dernier Roi. La coalition avait, sans 
doute, un juste motif de guerroyer pour obtenir le 
maintien de la royauté espagnole à réta| d'isolement; 
mais elle outre-passait son droit, en s'ingérant dans Té- 
ledton d'un Roi d'Espagne, et en l'imposant par la 
violence des armes à une nation dont le droit de souve- 
raineté était aussi digne de respect que le droii da pro- 
hibition des autres États de l'Europe relativement au 
cumul des couronnes. 

La lutte ne pouvait manqner d'être irritante et pas* 
sionnée » car l'attentat était du côté de ia coalition , et 
le droit évident du côté de Philippe V. La nation espa- 
gnole défendait son Roi avec un dévoueoiant patrioti- 
que^ d'autant plus ardent que la eoaUtîoa aembiait ne 
faire nul état de l'Espagne , en cette affaire. Le clergé 
espagnol se i»t)nonça pour la France, et un archevêque 
de Saragosse publia le mandement sfiivant : 

« Le Roi Philippe [U avait pouvoir et autorité pour faire ce qu'il a 
D fait, ou il n'avait pas ce pouvoir. Je dis la même chose des États du 
» royaume qui ont concouru à cet acte de renonciation. S'ils n'a- 
» valent pas ce pouvoir, la renonciation est nulle et de toute nullité, 
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» comme ayant été approuvée, ordonnée^ acceptée par personnes 
» qui n'avaient nulle autorité en ce point. Si, au contraire, le Roi 
» avait ce pouvoir, ce qui est le plus favorable à TArchiduc Char- 
» les (4) ; s'il a pu établir une chose* contraire à toutes les lois du 
j> royaume qui parlent de succession, contraire à Tordre régulier et 
» à Tancienne et particulière essence du droit du sang et d'hérédité, 
» droit provenant de ses glorieux ancêtres les Rois de Castille et de 
» Léon , et en vigueur en ce royaume , depuis les temps les plus re- 
»culés; qui pourra nier qu'un autre Roi d'Espagne, comme fut 
» Charles It, notre souverain, n'ait eu également le pouvoir de ré- 
» voquer, en faveur de la convenance et de l'utilité publiques, une 
» /disposition exorbitante, irrégulière, contraire aux lois nationales, 
» pour rétablir la succession dans son ordre naturel et son ancien 
» état, conformément aux lois du royaume, observées et gardées 
» pendant toute la suite des temps? 

» Si donc notre Roi Charles II n^a fait autre chose, par son testa- 
» ment, que déclarer qu'il ne convenait pas à l'utilité publique de 
» son royaume que la renonciation de sa sœur donnât l'exclusion à 
» ses descendants; si ce testament n'a été fait qu'après une délibé- 
» ration , et conseil pris du saint siège apostolique ; si , en outre , 
B Charles II a ordonné à tous ses sujets de recevoir pour son successeur 
9 Philippe V, et de lui jurer fidélité ; si le royaume tout entier, obéis- 
» sant à 8ori Roi et seigneur, comme il y était obligé, a accepté , reçu 
» et juré ce successeur ddfis toutes les cités : qui peut douter de la 
» validité de cet acte, fait avec le même pouvoir et avec plus de 
2) solennité que la renonciation, de cet acte bien plus conforme aux 
» lois de la succession et au droit du sang? Nos lois n'excluent point 
)} de la couronne les maisons étrangères; l'Autriche y a été admise 
B sans que l'honneur du trône en ait souffert. Le Roi Charles II, 
*» comme souverain législateur, a levé l'empêchement que son père 
» avait mis par la renonciation; l'utilité du royaume le demandait, et 
» le droit du sang ne permettait pas qu'on souffrît plus longtemps 
» rinjustice faite à Marie-Thérèse , aïeule de notre Philippe Y, en 
i> excluant ses descendants , quand les lois du royaume ne les en- 
» ciuaientpas (2). » 

(1) Le droit de rArchidac provenait non pas de Marguerite, femme de 
l'Empereur Léopold, qui n'avait eu de son premier mariage qu'une fille » 
mariée à l'Électeur de Bavière, et de laqueHe il ne restait plus de posté- 
rité; mais de Marie-Anne d'Autriche, fille de Philippe III et mère de TËra- 
perenr Léopold. Yoy. sup., pag. 26. 

(2) Ce curieux document a été publié pour la première fois en France , 
par M. Laboulaye, /oc. cit., pag. 499. 
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Ainsi (lisaient les Espagnols , et , au point de vue de 
leur droit public interne, comme du droit des gens de 
l'Europe civilisée, ils avaient raison. Charles II avait pu 
faire ce qu'avaient fait Piiilippe III et Philippe IV , et 
par les mêmes motifs. Or, comme l'Archiduc Charles 
(ou Charles III, ainsi que l'appelaient les coalisés) ne 
tirait son droit que de la renonciation imposée à Anne 
d'Autriche par Philippe III , dans son contrat de ma- 
riage et dans son testament (1 ), il ne pouvait contester, 
injure, le droit corrélatif qu'avait eu Charles II, de 
faire un acte semblable en sens inverse. Philippe III 
et Philippe IV avaient agi comme législateurs souve- 
rains , en introduisant une exception dans le droit com- 
mun de l'État; Charles II agissait au même titre et avec 
le même droit, lorsqu'il soulevait cette même excep- 
tion qui n'avait plus de raison d'être. 

Mais , au point de vue du droit public européen , les 
lettres patentes par lesquelles Louis XIV conservait au 
duc d'Anjou le droit de succéder en France , et l'occu- 

(1) Le testament de Philippe m était ainsi conçu : « Et puisqu'il a plu 
à Dieu de me donner deux filles , dont V aînée ^ V Infante dame Anne , 
par de justes considérations du bien public de ces royaumes et de la 
chrétienté, a été donnée en mariage au roi très-chrétien de France , 
sotis les conventions et conditions qu'on peut voir dans les articles du 
contrat de mariage et de la renonciation ; c'est pourquoi, à rinstance 
des mêmes royaumes, une loi fat faile^ suivant lesdits articles stipulés 
dans le contrat de mariage, auxquels ladite S. infante a consenti,.,. 
Ainsi, confirmant, consentant et approuvant ks choses susdites et ladite 
loi , je commande et déclare qu'on doit conserver en tout et partout les 
dites conditions du contrat de mariage.,. Car ainsi est convenable pour 
le bien de ces royaumes et de la chrétienté... Par où par conséquent 
V Infante dame Marie resteroit dans Vétat présent comme une fille ai- 
née et unique, laquelle je déclare et commande devoir succéder en ces 
royaumes et états, elle et toute sa postérité légitime, après l'extinc- 
tion des princes D. Philippe, D. Charles et D. Ferdinand et de leurs 
descendants. » Dnmont, loc. cit., pag. 25. 

* i 
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patioû des places espagnoles par les armes françaises , 
en Europe et dans les Indes, constituaient tin casus bellt 
également juste. La coalition n'avait pas le droit, par 
cela seul, de mécoimattré le Roi d'ùii État libre et 
soutëfain, et d'élife un nouveau Roi d'Espagne ; mais 
elle pouvait exiger le retrait des lettres pateiites , là 
séparation des couronnes, et l'évacuatioii des Pays-Bas 
espagnols. C'est à ce point tempéré , fondé sur la raison 
et sur le droit de tous, qu'on revint à Utrecht, lorsque 
l'intérêt européen eut préîvalu suc les rivalités person- 
nelles; c'est à ce point qu'on s'était placé , ddns l'acte 
même dé la grande alliance dé 1 701 . Mais c'est dé là 
qtfoti s'éloigna, depuis le traité du 16 mai 1703, et 
depuis là cession faite par l'empereur Léopold à l'àt- 
chidiic Charles. 

Le prétexte fut la méfiance invincible qu'inspirait aux 
cabinets étrangers le caractère ambitieux de tx)uisXIV. 
La raison véritable fut bien plutôt, peut-être, l'animo- 
silé pa^tîcalière des chefs de la coalition. Le nouveau 
Roi proclamé par eux , Charles III , publia son ma- 
nifeste lé 9 mars de l'an 1704. C'est encore un acte 
important , en ce qu'il marque le passage d'un ordre 
d'idées à un autre , dans le parti de la coalition , et en 
ce qu'il semMe être la source où quelques pubhcisfes 
anglais viennent récemment de puiser leurs idées tou- 
chant les relations politiques qui devraient exister en- 
tre la France et la Péninsule , et touchant l'interpréta- 
tion de la renonciation du duc d'Orléans à la couronne 
d'Espagne, renonciation dont nous parlerons plus tard, 
en discourant de la paix d'Utrecht. Les objections 
sont les mêmes ; et comme elles ont trouvé une ré- 
ponse péremptoire dans les négociations et dans le 
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traité d'Ulrecht , il est nécessaire de les connaître (1). 

Le manifeste commence par exposer les droits gé- 
néalogiques du prétendant ; il reproduit les reproches 
d'envahissement universel que Von prodiguait alors au 
Roi Louis XIV ; il attaque Tauthenticité du testament ; 
enfin il discute F institution d'héritier , et il réfute, à sa 
guîse, TexplicatioQ qui s'y trouve contenue des re- 
nonciations d'Aqne d'Autriche et de Marie-Thérèse. 

(( Il s'agit , dit-il , d'examiner cette interprétation en elle-même , 
» savoir s'il est vrai qu'un prince de Bourbon , descendant de Marie- 
» Thérèse , peut hériter de l'Espagne, nonobstant la renonciation de 
» cette princesse , pourvu qu'il ne soit point eo même temps héritier 
» présomptif de la couronne de France... 

» Pour renverser cette exception de fond en comble , et faire voir 
» qu'il n'y a jamais eu de chicane plus insupportable et moins capa- 
» blc d'excuser la violation des traités et des serments les plus soten- 
)) nels, il est plus que suffisant de montrer... 

ï> \° Que l'exceptioadu motif cessant qu'on met sur le tapis, danslQ 
'> prétendu testament, est si p^u applicable ici , qu'il n'y a poyit de 
» vrai jurisconsulte qui osât rs^isonner comme on y f£Ût , de peur de 
» se prostituer. Il ne faut avoir que ce qu'on appelle une juri^pru? 
» dence cérébrine , c'est-à-dire que les personnes peu instruites se 
» forment de leur tête sur de légères apparences , pour confondipe la 
M condition avec la cause exprimée dans quelque disposition.... Il y 
» a bien de la différence entre si et parce que : renonciation motivée 
» par un si est en suspens ; mais renonciation dont on veut donner 
» la raison est pure et absolue , et peut subsister quand cette raison 
» n'aurait point de. lieu; souvent les hommes n'^expriment pas tous 
» leurs motifs , ou se servent de prétextes pour couvrir leursi vérita- 
» blés raisons... 

» 2» Dans les contrats , on ne peut point interpréter les motifs au 
» préjudice d' autrui. . . 

» 3^ Si l'intention de ceux qui sont intervenus à la renonciation 
» avait été uniquement d'empêcher la jonction des deux mouarchiea 
» dans la personne d'un seul monarque, et de limiter la disposition 
» à ce seul cas , ils pouvaient et devaient parler comme on a coutume 
n de s'expliquer, dans des rencontres de si grande iîiy)ortance, pour 
» obvier aux doutes et aux difficultés. . . 

(1) Voy. le manifeste, in eximso, dans Dûment, (oc. cit., pag. 140. 

4. 
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Noas voilà transportés des plus hautes régions du 
droit politique dans le domaine étroit de la chicane; 
des théories supérieures du droit des gens , dans Fa- 
rène inférieure de la jurisprudence exégétique ; de la 
sphère des raisons d'État, aux arguties des discus- 
sions civiles. 

Qu'est-ce donc que le motif d'une exclusion politi- 
que , sinon sa cause déterminante? Et reflFel peut-il 
subsister, lorsque sa raison d'être est supprimée? Or, 
la raison d'être de l'exclusion, et de son abrogation 
peut-elle être plus clairement exprimée que dans les 
mariages des deux reines et dans les testaments des 
trois rois? On ne saurait trancher une question de bon 
sens public par une subtilité de procureur. 

a 4» L'exception du motif cessant n'a point de lieu, » continue le 
manifeste, a puisque ce motif de l'empêchement de l'union des deux 
» couronnes ne cesse point. [On objecte ici les lettres patentes de 4700^ 
9 qui réservent au duc d* Anjou y partant pour l'Espagne^ ses droits à la 
» couronne de France,) 

» 5** La nécessité évidente et le salut de TEspagne, afin qu'elle ne 
» soit pas un jour réduite en province , demandent qu'on ne l'y ex- 
» pose pas, et le moyen le plus sûr d'éviler celte fatale conjoncture 
» est de couper entièrement le fil de la succession des princes fran- 
» cuis en Espagne... 

Là n'est pas la question. Il s'agit de savoir si Toa 
a voulu et pu courir à cette extrémité absurde de 
frapper d'incapacité générale et absolue les descen- 
dants qui puiseraient un nouveau droit dans un fait 
étranger au renonçant, comme le fait du testament 
de Charles II, ou d'un mariage, le péril de la réunion 
étant mis de côté. C'est toujours la transformation de 
la question politique en question personnelle. 

» 6o II y a encore, » poursuit le prétendant, « d'autres motifs de la 
« renonciation qui subsistent; car on a cru sans doute, en faisant le 
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» traité des Pyrénées et le contrat de mariage, que le danger /pour 
» TEspagne et pour toule la chrétienté ne serait guère moindre , si 
» ces deux grandes couronnes étaient jointes dans la même maison 
» de Bourbon, si formidable déjà, et si deux Rois si étroitement unis, 
» et dont les grands pays sont joints immédiatement et de plain-pied, 
» se trouvaient en état de s*entr*aider. 

On établit ici une parité entre l'union étroite des 
deux maisons régnantes et la réunion des deux cou- 
ronnes sur une seule tête. Cet argument a été réfuté 
par le traité d'Utrecht , qui a reconnu la royauté espa- 
gnole d'un petit-fils de Louis XIV. Il ne s'est pas 
moins retrouvé, de nos jours, sous la plume d'un 
ministre étranger. Mais , à ce compte , il fallait prohi- 
ber les mariages entre les deux familles d'Espagne et 
de France , et la politique de tous les temps a été, au 
contraire , de lès multiplier, depuis Philippe III jusqu à 
la reine Isabelle II. Interprété comme le voudrait le 
manifeste , le droit des nations , prohibant l'amitié 
solide et pacifique de deux peuples, serait une abo- 
minable tyrannie. Il n'est aucun peuple, animé de 
sentiments nobles et généreux, qui voulût s'y sou- 
mettre. Nous reviendrons sur ce point. 

» 7», 8® et 9» (Le manifeste argumente ici de la rétorsion de la loi 
» salique^ indiquée dans le œntrat de mariage^ et en vertu de laquelle, 
» par une sorte de talion , les Bourbons ne pourraient obtenir y par 
j> leurs mariages avec des princesses espagnoles , des droits qu'on n'ac- 
» corderait pas réciproquement en France à des princes espagnols.) 

La rétorsion de la loi salique n'était qu'une clause 
privée; la raison d'État espagnole et européenne n'y 
avait que faire. Aussi est-elle moins exprimée qu'in- 
diquée, et plutôt comme une fierté que comme un 
pacte. Le talion devait être, d'ailleurs , renfermé dans 
le cas d'échoite par succession. 

» 40® C'est pourquoi, dit enfin l'Archiduc, comme toutes les miâORs 
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» d« la renonciation ne pouvaient pas être bien exprimées... on y a 
B lah une clause qui décide tout : ladite dame Marie-Thérèse dit et 
» déclare é^e et demeurer bien et dûment exclue , ensemble tous ses 
9 de$oeÊMkmt$ mâks e$ femelles , encore qu'ils voulussent ou pussent 
» dire et prétendre qu'en leurs personnes ne courent ni ne se peuvent 
» et doivent considérer lesdites raisons de la chose publique, ni autres 
» auopquellea ladite exclusion se pourrait fonder, parce qu'en aucun 
» cas , ni en aucun temps , ni en aucune manière qui peut advenir, 
» ni elle, ni eux, ses hoirs et successeurs,n*ont d succéder, etc... 

Pitoyable argument de palais , auquel a répondu le 
traité d'Utrecht ! 

Enfin le manifeste dédoit longuement que le salut 
de la monarchie et de la nation espagnole n'a jamenis 
été dans un plus grand danger depuis l'invasion des Sar- 
rasins; quon doit attendre les plus grands malheurs 
d'un Roi Bourbon; que les Français importeront en Es^ 
pagne les manières et les mœurs françaises , lesquelles 
sont détestables; qu'il faudra un jour en finir avec eux, 
par des vêpres siciliennes; qu'en France on n'esi catho- 
lique qu'à demi; que l'athéisme y marche tête levée et va 
s'introduire en Espagne; et enfin, que se soumettre à la 
domination française , c'est ouvrir la porte à la dissolu- 
tion et au libertinage. 

L* examen de quelques objections posées dans ce 
manifeste reviendra dans les paragraphes suivants. 
Il esl pourtant essentiel de constater que la doctrine 
relative à Tétendoe de la renonciation , et à Texclu- 
sion de tous les princes français du trône d'Espagne , 
doctrine personnelle et pro(H*e jusqu'alors à la maison 
de HapsboDTg, ya dominer dans les conseils de la 
eoalition, jusqu'au moment où nous la verrons con- 
damnée par le traité d'Utrecht. 

Comment le but de la grande alliance avait-il été 
changé? quelle révolution avait renversé Tordre des 
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ldées politiques des cabinets ? c'est ce que nous 
allons expliquer encore plus clairement. 

§ Y. NÉCiOCUTIONS DIS LA IfATE ET DE GERTRUYDENBERG . 

( 

Le langage de TArchiduc était commandé par sa 
situation. Il était prétendant , et membre de la maison 
de Hapsbourg , menacée de perdre la moitié de ses 
possessions. Elle était constante dans son système et 
dans sa poursuite , depuis quarante ans. Mais T Angle- 
terre et la Hollande , ayant des intérêts tout différents, 
avaient désiré et accepté le démembrement de cette 
succession d'Espagne, que F Autriche prétendait re- 
cueillir en entier. En apparence , ce fut la cession de 
l'Empereur Léopold à l'Archiduc Charles qui changea 
la face des choses. Toutefois , le concert de trois hom- 
mes , éminents par leur habileté, et tous trois animés, 
en secret, d'un même sentiment d'hostilité profonde en- 
vers Louis XIV et la France, eut une influence décisive 
sur l'esprit nouveau de la coalition. J'ai nommé le 
prince Eugène , Mariborough et le grand pensionnaire 
Heinsius. Le premier avait été blessé au vif par 
Louis XIV ; le second était un des chefs du parti whig 
en Angleterre : l'intérêt de son parti le poussait à la 
guerre, et une haine particulière contre la France l'y 
portait naturellement. Heinsius poursuivait la répara- 
tion de l'humiliation imposée aux Hollandais dans une 
guerre précédente. Ce triumvirat était la coalition 
elle-même; car Eugène et Mariborough étaient 
hommes d'état autant qu'hommes de guerre ; ils 
avaient la oonfiance absolue et les pleins pouvoirs des 
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souveraiDS dont ils dirigeaient les armées et la poli- 
tique. 

La fortune de la France et du grand règne se sou- 
tint pendant deux ans ; mais les revers commencèrent 
vers la fin de la campagne de 1704. U attaque et la 
défense avaient pris le caractère d'une lutte sanglante. 
Tout le monde connaît les épisodes de cette grande 
guerre de la succession , et je ne veux pas les retra- 
cer. Le destin des combats , qui avait été si longtemps 
favorable à la France , sembla nous abandonner tout 
à coup. En 1705, advint le désastre d'Hochstett, à la 
suite duquel on fut obligé d'évacuer F Allemagne. La 
défaite de Ramillies , en 1 706, nous expulsa des Pays- 
Bas, et la déroute de Turin nous chassa de Tltalie. 
Alors , la guerre fut portée sur les frontières de la vieille 
France. Toulon fut assiégé, Lille fut prise, et nous 
perdîmes encore la bataille d'Oudenarde. Lépuisement 
du pays était extrême, et, la disette ajoutant encore à 
ces calamités, F honneur et la grandeur du règne de 
Louis XIV semblèrent compromis. 

Abattu par les malheurs de la France , le Roi de- 
manda noblement la paix à des ennemis auxquels ils 
Tavait dictée pendant un *demi-siècle. La coalition , 
éblouie par la prospérité , abusa de la victoire. M. de 
Torcy et le président Rouillé vinrent à La Haye , en 
1709, et reçurent la notification d'un projet en qua- 
rante articles , contenant les conditions que les alliés 
entendaient imposer à la France , à titre de Prélimi- 
naires. Ces propositions étaient signées de Heinsius , 
de Marlborough et du prince Eugène: si la France les 
acceptait , on accordait une suspension d'armes; mais 
si la paix n'était pas faite , dans deux mois , les hosti- 
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lités devaient recommencer. En cet espace de deux 

mois , la France devait reconnaître l'Archiduc Charles , 

en qualité de Roi d'Espagne, des Indes, de Naples et 

de Sicile , et généralement de tous les états compris 

sous le nom de monarchie espagnole : et le duc 

d'Anjou, Philippe Y, devait immédiatement sortir 

d'Espagne, évacuer la Sicile, etc. La France devait 

remettre à l'empereur , Strasbourg , Brisach , Landau , 

et l'Alsace, qu'elle posséderait désormais dans le sens 

littéral du traité de Westphalie, c'est-à-dire, qu'elle se 

contenterait du droit de préfecture sur les dix villes 

impériales: elle devait céder, aux Provinces-Unies, 

Cassel, Lille, Tournai, Gondé, et autres places de la 

Flandre (1). 

L'article 6 de ces fameux Préliminaires était ainei 

conçu: 

« La monarchie d'Espagne demeurera, dans son enlier, dans la 
» maison d'Autriche , sans qu'aucune de ses parties puisse en être 
» jamais démembrée , ni ladite monarchie , en tout ou en partie , 
» être unie à celle de France , ni qu'un seul et même Roi, ni un prince 
i> delà maison de France en devienne le souverain^ de quelque manière 
» que ce soit ; par testament^ actes^ succession, conventions matrimo" 
» nia/cs, dons, ventes, conlratsetautres voies, quelles qu'elles puis- 
» sent être, ni que le prince qui régnera en France, ni un prince dà la 
» maison de France , puisse jamais régner en Espagne , ni acqué- 
» rir, dans l'étendue de ladite monarchie , aucunes villes fortes , pla- 
» ces ou pays , dans aucune partie d'icelle , principalement dans les 
» Pays-Bas, en vertu d'aucuns dons , ventes , échanges , conventions 
» matrimoniales^ hérédités, appels, succef'sion par testament ou ab 
» intestat, en quelque sorte et manière que ce puisse être, tant 
» pour lui que pour les princes ses. enfants et frères, leurs héritiers et 
» descendants. » 

L'objet et la politique de la coalition n'était donc 
plus ce qu'il était en 1701 ; alors elle ne voulait, pour 

(1) Voy. le ttfxle entier; ditos Dumont, toc, cit., pag. 234. 
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l'emperear d'Autriche , que satisfactionem œqnam et 
rationi convenieniem , le oiaintien de la séparation des 
deux monarchies de France et d'Espagne , et ne régna 
Galliœ et Hispaniœ unquam sub idem imperium venirent ; 
le 38 mai 1700 , à La Haye , elle demandait la totalité 
de ta monarchie espagnole pour F Autriche, et l'exclu- 
sion de tous les princes de la maison de France de la 
couronne d'Espagne, quand même ils n'y seraient pas 
appelés par succession , mais par mariage. Ce dernier 
cas était une nouveauté remarquable et iniprévue, 
un raffinement singulier , dans l'exclusion. C'était une 
prévoyance qui n'avait point encore apparu, ni dans 
les mariages espagnols des rois de France , ni dans les 
testaments des Rois d'Espagne j ni dans les renoncia- 
tions des Reines Anne et Marie-Thérèse. Dans ces 
derniers actes , les princes de France étaient exclus à 
titre d'héritiers, mais non pas à titre d^ époux d'une 
Infante , héritière du trône; on n'avait pas voulu qu'un 
succesaible direct de la couronne de France pût jamais 
prétendre à la couronne d'Espagne, en qualité de 
siœcessible des deux Reines; c'est le sens et la lettre 
des actes. Mais on n'avait pas inclus dans l'incapacité 
le cas où ce prince vi^drait à la couronne , à un autre 
titre que celui d'héritier des deux Infantes: le cas^ 
par exemple , où il épouserait une princesse espa- 
gnole, et prétendrait s'asseoir à côté d'elle, sur le 
trône , en renonçant à sa patrie. Les mots conventions 
matrimoniales ne se rencontrent pas dans la renoncia- 
tion si exubérante de Marie-Thérèse. C'était un cas 
particulier, auquel la clause ne pouvait étfe appli- 
cable , si Ton se reporte à la pensée et an but de la 
renonciation ; c'était un cas excepté , à peu près sem- 
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blable à celui pour lequel avait disposé Charles II, 
dans son testament , en choisissant un fils cadet de 
France, non héritier de la couronne, et appelé à faire 
souche séparée en Espagne. 

Pour exclure un Bourbon montant sur le trône 
d'Espagne en qualité, non d'héritier des deux Reines, 
mais en qualité d'époux d'une Infante, il fallait pro- 
hiber autre chose que le cumul des couronnes, il 
fallait exclure la race entière, sans autre raison poli- 
tique qu'une méfiance dérisoire, et, à vrai dire, en 
haine du sang et du nom. 

On voudrait faire entendre que F exclusion de la 
famille n'avait pour objet que d'éviter la possibilité 
même du cumul, par le moyen le plus décisif et le plus 
péremptoire : par le moyen qui devait coaper, à sa 
racine, le fil de toute jonction possible, et empêcher 
que le cas d'une réunion pût jamais se présenter, 
même par la seule imagination, en écartant ainsi du 
trône. espagnol tout prince que le hasard, le plus im- 
prévu et le plus éloigné, pourrait appeler un jour, 
mero jure, à la couronne de France. 

En aucun temps, et en aucun pays civilisé, les 
rapports des Étals n'ont été gouvernés par des lois 
mathématiquement absurdes. On fait des règles pour 
le présent et le probable, et non pour un ftitur con- 
tingent imaginaire. L'exclusion des héritiers pré- 
somptifs et probables était, certes, une garantie suffi- 
sante; aller plus loin c'était folie. Ce n'est point ainsi 
qu'on l'entendait dans le traité de partage du 25 mars 
1700, lorsqu'on se bornait à exclure le Roi des 
Romains et le Dauphin de France; ce n'est point 
ainsi qu'on l'entendait avec la branche aînée d'An- 
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triche; ce n'est point ainsi que Tavaient, jadis, 
entendu les Rois d'Espagne, et notamment Charles II , 
lorsqu'ils avaient prescrit une option pour ces cas 
éventuels. 

Le vrai motif des propositions de La Haye n'était 
pas la prudence, qui est toujours modérée, mais la 
haine, qui est souvent extrême et ridicule. 

Les renonciations anciennes, appliquées à la lettre, 
n'excluaient que la branche régnante de Bourbon et 
la branche d'Orléans. Elles n'atteignaient pas et ne 
pouvaient atteindre la branche de Condé. La note de 
La Haye s'attaquait à la famille en masse, et l'écartait, 
en entier, même dans les cas où le cumul des couron- 
nes était imprévoyable ou impossible. C'était une sorte 
de mort civile ou politique , qu'on voudrait vainement 
faire revivre aujourd'hui, en altérant le sens et la 
lettre des traités , et par laquelle la France eût été 
mise hors du droit commun dans la candidature à la 
couronne espagnole ouverte à toute l'Europe. L'intro- 
duction de ce principe dans le droit public européen 
aurait eu pour objet de concentrer , au profit de la 
maison d'Autriche, la successibilité au trône d'Espa- 
gne, d'exclure à jamais l'alliance française de ce 
pays, et de maintenir ainsi, au détrimeat de la France, 
le voisinage menaçant d'un ennemi de plus. 

Dans le fond des choses et au simple point de vue 
de l'intérêt français , la prohibition avait donc une 
grande portée politique. On voulait empêcher à jamais 
une étroite amitié entre la France et l'Espagne, en 
fermant exactement les avenues du trône espagnol à 
la maison de Bourbon ; car les maisons régnantes ne 
sont, en pareils cas, que la plus haute et la plus vraie 
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personnification des peuples : tant le biea-être, la 
grandeur et l'intérêt des nations se confondent et 
s'identifient avec la prospérité, la gloire et la puissance 
des races royales. C'était rabaissement de la France 
qu'on poursuivait dans l'exclusion infligée à la maison 
de France. Et Ton assure, même, que le parti dominant, 
en Angleterre, avait l'espérance insensée de détrôner 
Louis XIV et de partager nos provinces, (i Louis XIV, 
» dit Burnet, refusa toujours de joindre ses efforts à 
» ceux des coalisés, pour obliger Philippe V à Téva- 
» cuation du territoire espagnol. Les alliés insistèrent 
» sur cette demande exorbitante, avec d'autant pins 
w d' opiniâtreté, qu'ils avaient déjà conçu le dessein 
» de conquérir le royaume de France (1). » L'humi- 
liation des conditions de La Haye n'eût donc été qu'un 
premier pas de Louis XIV pour descendre du trône. 
Au point de vue du droit des gens , les propositions 
de La Haye constituaient une détestable violation du 
droit d'indépendance et de souveraineté des nations. 
La coalition s'ingérait dans le droit public interne de 
l'^Ëspagne. De son autorité, elle décrétait une loi de 
succession pour ce royaume. Elle ne bornait point ses 
actes à des mesures de salut public pour l'Europe, elle 
distribuait encore et ôtait des trônes , sans consulter 
l'État souverain auquel ils étaient imposés ou enlevés. 
Elle proscrivait une maison royale tout entière , et 
supprimait le droit qu'a tout peuple de se donner une 
race de son choix, pour la gouverner; car le Roi Phi- 
lippe V avait été reconnu par les cortès d'Espagne, 
et des armées espagnoles combattaient pour lui contre 
les armées autrichienne et anglaise. 

(1) Hiiloire de mon temps, Paris, 1821, 4 vol. in-§*^ 
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La coalition en arrivait donc à ce point de mettre en 
péril les principes civilisateurs acquis aux nations de 
L'Europe, depuis plus d'un siècle, et consacrés par le 
grand traité de W^stphalie. 

L'article ^4 des mêmes Préliminaires proposés était 
ainsi conçu : 

« Et d'autant que le duc d*Anjou est présentement en possession 
» d une grande partie des royaumes d'Espagne , des côles de Tos- 
» cane , des Indes et d'une partie des Pays-Bas , il a été réciproque- 
» ment convenu que, pour assurer rexéculion desdits articles et des 
» traités à faire et à achever dans l'espace de deux mois , à com- 
» mencer du premier du mois dé juin prochain , s'il est possible , Sa 
» Majesté très-chrétienne fera en sorte que , dans ce même terme , 
)v lei royauipe de Sicile soit ren^ia |i Sa Majesté catholique Charles III ; 
» et ledit duc sqrtira en pleine sûreté et liberté de l'éteridup des 
» royaumes d'Espagne , avec son épouse , les princes ses enfants, 
» leurs effets, et généralement toutes les perspnnes qui les voudront 
» suivre, en sorte que, si ledit terme Qnit, sans qqe ledit ()uc (l'An- 
» jou consente à l'exécution de la présente convention, le Roi U'ès- 
» chrétien et les princes et Étais stipulants prendront de concert les me- 
» sures convenables pour en assurer Ventier effet. » 

Ainsi, les alliés exigeaient que la paix se fil avant 
l'expiration des deux mois pendant lesquels durerait 
l'armistipe, et les conditions définitives de la paix de- 
meuraient indéterminées à leur gré ; Louis XIY devait 
engager, pendant ce temps, sou petit-fils à descendre 
du trône, et s'il le refusait, le Roi devait prendre, de 
concert avec les alliés^ les mesures convenables pour 
assurer reflet des conventions; c'est-à-dire qu'il devait 
joindre ses armes à celles des alliés pour détrôner 
son p^tit-fils. Les alliés ne se contentaient pas que 
Louis XIY retirât ses troupes de l'Espagne, ils exi- 
geaient encore qu'il forçât Philippe V, avec eux et par 
les armes, à déposer sa couronne; et, dans l'intervalle, 
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pour prouver la sincérité de ses proùiesses , Louis XïV 
devait enctore faire évacuek- les {places de lia Flaudtie 
et dés Pays-Bas espa^ols. 
Enfin le S?"" article était ainsi conçu : 

» En cas que le Roi très-chrétien exécute ce qui a été dit cy 
» dessus , et que toute là monarchie d* Espagne soit rendue et cédée au- 
» dit roi Chartes lil^ dans le terme stipulé^ on a accordé que la ces* 
» sation d'armes entre les armées des hautes parties en guerre, con- 
» tinuera jusques à la conclusion et à la ratification des traités de 
» paix à faire. » 

Cet article était matériellefflent impraticable; il était 
impossible que dans deux mois les conditions qu'on 
imposait fussent exécutées ; et Ton subordonnait , 
pourtant, la continuation de Tarmistice à leur accom- 
plissement préalable et immédiat. Ainsi doûc^ aptes 
avoir livré ses places et évacué TËspaigne , Louis XIV, 
qui n'était assuré ni de la paix , ni de ce que feraient 
les Espagnols, était exposé à être livré désarïné à ses 
ennemis et à voir continuer la ^erre , sans pouvoir la 
soutenir avec aucune chance de succès. On lui deman- 
dait, en réalité, de mettre bas les armes et de se rendre 
à discrétion, après avoir trahi la nation, les devins du 
prince et ceux de la nature. 

V M . de Torcj revint à Versailles pour prôndt-e les or- 
dres du Roi , qui rompit sur-le-diamp les conférences 
de La Haye. 

Louis XIV adressa aussitôt une proclamation ou cir- 
culaire aux gouverneurs des provinces (i), pour feire 
connaître à la France la «mduite qu'il avait tenue , 
dans l'espoir de rendre la paix À ses peuples , et les 

(1) Voy. cette belle lettre, dans M. de Flassan, loc^ cit., pag. 2S4. Nous 
regrettons de ne poiiToir la transcrire ici. 
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exigences odieuses de ses ennemis. L'appel à la nation 
produisit le plus grand effet; malgré les souffrances 
cruelles auxquelles elle était condamnée, elle répondit 
par le dévouement qu'inspire le sentiment de Tamour 
de la pairie et de Thonneur national outragé. Ce ne 
fut, dit Saint-Simon, qu'un cri d'indignation et de ven- 
geance. De nouveaux efforts furent faits avec enthou- 
siasme et r élévation d'âme du monarque, dans cette 
situation critique , fut parfaitement secondée par l'hé- 
roïsme de la nation espagnole et du roi Philippe V, 
qui écrivait : Je ne quitterai l'Espagne quavec lavie{\). 
Mais la fortune trahit une fois de plus Louis XIY et la 
France. La France fut encore vaincue à Malplaquet 
(septembre 1709). 

Accablé par l'adversité , le Roi se montra disposé à 
souscrire aux conditions dures et humiliantes qu'on 
lui. imposait. Il était résigné à laisser la nation espa- 
gnole défendre seule son honneur, son droit, sa liberté, 
son Roi, son indépendance. Il demanda de nouveau 
la paix. Mais, aveuglés parleurs succès et par leurs res- 
sentiments, Marlborough, Heinsius et Eugène ne mi- 
rent plus de bornes à leurs prétentions. Ils acceptèrent 
des conférences qu'ils ouvrirent, à Gertruydenberg , 
au mois de février 171 , non pas pour travailler à la ^ 
paix , mais pour jouir à loisir et de près de l'humilia- 
tion du grand Roi. L'objet principal de la négociation 
y fut, toujours et volontairement, perdu de vue, et 
quand on s'en rapprochait, de nouvelles difficultés et 
de nouveaux doutes détruisaient l'espérance acquise, 
ou la convention arrêtée , et ne laissaient plus aucune 
chance à l'avenir. La France s' étant enfin soumise 

(1) Voy. de Flassan , lom. IV, pag. 288. 
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à retirer tous les secours qu'elle donnait à Philippe V, 
on finit par déclarer à nos plénipotentiaires que : la vo- 
lonté des alliés était que le Roi de France se chargeât ou 
de persuader au Roi d^ Espagne loude le contraindre lui 
seul et par ses seules forces , de renoncer à toute sa mo^ 
narchie; qu'on accordait à la France une trêve de deua) 
mois pour cette opération (1 ) . 

Louis XIV eût consenti à ce que tout secours fût 
retiré au Roi d'Espagne Philippe V; il eût reconnu l'Ar- 
chiduc Charles en qualité de Roi d'Espagne; il agréait 
que la monarchie d'Espagne ne fût jamais unie à la mo- 
narchie de France; il eût accepté même qu'awct/n prince 
de la maison de France pût ni régner ni rien acquérir dans 
l'étendue de la monarchie d'Espagne, par aucune des 
voies qui seraient toutes spécifiées (2). Mais , indigné de 
la dernière condition qui lui était faite, il rompit 
encore les conférences , et se jeta de nouveau dans les 
bras de la nation, qui l'assista d'une inébranlable fidé* 
lité ; car la guerre était devenue éminemment natio- 
nale. C'est merveille, écrivait un illustre guerrier, que 
la vertu et la fermeté du soldat. 

Peu à peu de nouvelles forces furent recueillies et 
organisées, ta guerre de sièges qui s'ouvrit sur la 
frontière donna lieu à d'admirables faits d'armes; et 
le Roi , qui retrouva dans le malheur la fermeté d'un 
héros , dit un jour au maréchal de Villars: Vous voyez 
oà nous en sommes , vaincre ou périr; cherchez l'ennemi 
et donnez bataille. 

(1) Voy. Actes et mémoires iouchantla paix d'Utreehtf tom. I, pag. 
128. — Flassan, Dumont, SchoeU, etc. 

(2) Voy. le Projet envoyé par M, de Torcy à M, Pettecum en Bol' 
lande, au mois de février 1710, ilans les Actes et mémoires touchant la 
paix tPVtreckt, toro. I, pag. 83 et sniv. 

* 5 
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« Sire , reprit le maréchal , c'est votre dernier 
combat. » N'importe! 'répliqua le Roi. Si la bataille 
est perdue, vous me récrirez à moi seul. Je rmmterai 
à cheval , et passerai par Paris , votre lettre à la main ; 
je connais les Français , je vous mènerai deux cent mille 
hommes et je m'ensevelirai avec eux sous les ruines de 
la monarchie. Villars chercha l'ennemi , livra bataille , 
et ce fut celle de Denain (1712). 



§ VI. LA PAIX d'uTRECHT. 



Les choses avaient changé rapidement depuis Ger- 
truydenberg. La passion, mauvaise conseillère en poli- 
tique, avait fait perdre aux alliés l'occasion de dicter la 
paix à LouisXIV. Dieu mit un terme aux malheurs de la 
France. Il y avait une puissance qu'on n'avait comptée 
pour rien , dans toute cette affaire , et qui finit par 
décider la question , c'était l'Espagne. Une nation 
aussi fière était révoltée de voir traiter à La Haye ou à 
Gertruydenberg la question de savoir qui régnerait à 
Madrid. Elle avait eu jadis des griefs égaux contre 
tous les prétendants , parce que tous l'avaient blessée 
par les partages anticipés; mais une bonne fortune 
avait jeté dans ses bras le duc d'Anjou , jeune prince 
de dix-sept ans , qu'elle adopta comme son fils , et qui 
se montra digne du courage qu'elle déploya pour le 
soutenir. Il gagna des batailles tandis que son aïeul 
en perdait, et il s'obstina dans la lutte pendant que 
Louis XIV semblait y succomber. Le bon état dans le- 
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quel sa constance et l'habileté de ses généraux avaient 
mis ses affaires ne contribua pas peu à rétablir celles 
de son aïeul. Le droit était pour l'Espagne et pour la 
France. Les deux nations combattaient avec une éner- 
gie que n'avait plus la coalition. 

Malgré des nécessités extrêmes , la prospérité de 
l'Espagne s'était accrue depuis son alliance avec la 
France. En voici la preuve , curieuse à la fois et çop- 
vaincante. Elle est tirée d'une pétition du conseil 
d'État des Provinces-Unies aux états-généraux ,, et 
datée du 1 3 novembre 1711. On y lit ; Le royaume 
d'Espagne, depuis que le duc d'Anjou est monté sur le 
trône et Va gouverné à 2a manière et selon le génie des 
Français, a commencé de se relever de la grande dé- 
cadence où il était tombé depuis la paix de Vervins, 
sous ses trois derniers Rois. . . L'Espagne a plus fourni 
de troupes qu'elle n'avait fait auparavant pendant cin- 
quante années (1). 

La Hollande et l'Angleterre , au contraire , malgré 
leurs victoires, étaient, depuis longtemps, presque 
aussi épuisées que la France. L'Angleterre payait, en 
grande partie, les frais d'une guerre qui durait depuis 
dix ans, et qui tournait, en réalité, contre les intérêts 
de l'Angleterre ; car si V amour-propre de quelques 
hommes était satisfait de ce qui s'était, passé à La 
Haye et à . Gertruydenberg , l'intérêt public de l'Eu- 
rope ne l'était pas. Le peuple hollandais se plaignait , 
le parlement britannique était mécontent ; le peuple 
anglais murmurait aussi , et il insulta le prince Eugène 
venu à Londres pour engager le cabinet de Whitehall à 

(1) Voy. Actes et mémoires touchant la paix d'Utrecht, tom. î, 
pag. 173. 

5. 
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continuer la guerre. Marlborough, chef du parti gou- 
vernant, le parti des whigs , pesait sur la reine Anne 
et sur son pays. Malgré l'éclat de ses services, il était 
impopulaire et peu estimé. Le bon sens anglais ne 
s'accommodait pas de la direction que ce guerrier im- 
primait aux affaires publiques. Une paix avantageuse 
à l'Angleterre aurait pu être faite en 1 709 , en 1 71 0, 
et, au lieu de cela, une guerre ruineuse continuait, 
avec revers de chances ; l'énergie désespérée à laquelle 
on avait poussé la France et l'Espagne portait ses fruits. 
Dans les Flandres, en 1711 , la résistance des troupes 
françaises avait arrêté les succès des armées étrangè- 
res ; un débarquement anglais tenté à Cette, pour ap- 
puyer l'insurrection calviniste des Cévennes , avait été 
repoussé avec autant de vigueur que le prince Eu- 
gène l'avait été devant Toulon. En Espagne, l'ennemi 
était battu sur tous les points; et, sur les mers, nos 
marins tenaient tête , avec avantage , aux coalisés. 

Un grand événement s'était passé d'ailleurs depuis la 
rupture des conférences de Gertruydenberg : l'Empe- 
reur Joseph I", fils et héritier de l'Empereur Léopold , 
était mort, le 1 7 avril 1 71 1 , sans laisser d'enfants. Son 
frère, l'Archiduc Charles, reconnu Roi d'Espagne par 
la coalition, sous le nom de Charles III, lui avait suc- 
cédé dans les États héréditaires. Il réunissait donc, de 
droit, les États espagnols, aux États autrichiens qu'il 
possédait de fait. Il s'ensuivait ainsi, qu'après des ef- 
forts inouïs, la guerre aboutissait au résultat que l'An- 
gleterre et la Hollande avaient toujours voulu éviter : 
la restauration de la monarchie de Charles-Quint. Les 
combats de dix années, la polémique permanente des 
publicisles de la coalition, avaient eu pour objet le ré- 
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tablissëment de T équilibre européen ; et de celte longue 
lutte résultait la destruction de la balance politique, 
doctrine chère à la Hollande, et constamment soutenue 
par l'Angleterre. Devant l'opinion publique, la politique 
des coalisés était prise en flagrant délit; la direction des 
affaires était faussée. Cette situation, dans des pays de 
libre discussion comme l'Angleterre et la Hollande, 
n'était pas tolérable ; aussi le ministère whig y perdit 
l'appui de la majorité dans les chambres. 

Après onze ans écoulés depuis la mort de Charles U, 
les intérêts de chacun se dessinaient plus nettement. 
L'intérêtdel' Autriche etl'animosité des trois directeurs 
de la coalition étaient seuls restés au même point. L'in- 
térêt anglais avait été reporté du côté de la France , 
même avant la mort deTEmpereur; et dès l' instant oii 
l'on perdit l'espérance d'une bifurcation dans la mai- 
son d'Autriche, la nécessité politique de séparer l'Es- 
pagne de toute autre monarchie continentale ramena 
l'Europe vers Philippe V. L'Angleterre avait besoin de 
paix ; elle nous battait en Flandre, mais nous la battions 
eu Espagne et nos marins troublaient son commerce sur 
les mers. Ce n'était point notre compte , mais c'était en- 
core moins le sien , et Marlborough ne protégeait pas 
les armateurs -anglais par ses victoires. La guerre était 
devenue impopulaire à Londres ; et l'opinion appelait 
au pouvoir le parti tory, le parti de la paix. La Reine 
Anne voulait d'ailleurs éloigner de la France un préten- 
dant qui l'inquiétait. La Savoie et le Portugal étaient» 
comme l'Angleterre , intéressés au démembrement de 
la monarchie de Charles-Quint , démembrement de- 
venu impossible avec la maison de Hapsbourg. 

Il s'était donc opéré, par la force des choses et en 



— 70 — 
faveur de la France , une révolution morale , résultant 
soit du changement de la fortune des armes, soit du 
changement de la situation des partis çn Angle- 
terre, soit de la métamorphose des volontés; la coa- 
lition en fat sensiblement aflFaiblie, dès l'année 1710. 
Ce ne fut point une intrigue de cour qui renversa les 
whigs , ce fut leur passion insensée. La haine de 
Marlborough servait bien T Autriche, mais non pas 
r Angleterre et F Europe ; car elle élevait le colosse gi- 
gantesque d'une puissance qui aux États héréditaires 
d^ Autriche, déjà prépondérants en Allemagne, aurait 
joint ritalie , les Pays-Bas , l'Espagne et les Indes espa- 
gnoles, c'est-à-dire la plus grande fwce continentale 
de l'Europe, à la plus grande richesse coloniale du 
monde. 

La coalition avait d'abord été bien venue à Londres, 
parce qu'elle se présentait avec le drapeau de la 
liberté politique et de la Uberté commerciale. Elle 
cessa de F être lorsque, forçant son principe, elle 
sortit des bornes de la modération et parut poursuivre 
i'humilialion indéfinie d'un monarque puissant, dont 
le règne avait honoré son siècle et l'esprit humain , 
plutôt que la satisfaction juste et légitime des inté- 
rêts européens^ , un moment menacés par la politique 
de Louis XIV. Avec Eugène et Marlborough on rétro- 
gradait vers Charles-Quint et Philippe IL II fallait 
imposer , de vive force , à l'Espagne un gouvernement 
et un Roi dont elle ne voulait pas. C'était odieux et in- 
sesisé. Une paix loyale et sage avec la France garan- 
tissait au contraire l'indépendance des États, la civili- 
sation des peuples et l'équilibre des puissances. Telle 
était la tendance (}es esprits et la position des cho- 
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ses, et telle fut la vraie cause du renversement des 
whigs. 

Un ministère tory succéda donc au ministère whig. 
Par cela même Marlborough, chef du parti whig, perdit 
son crédit et la coalition son agent principal. Des propo- 
sitiç>ns de paix furent faites, et les ouvertures vinrent de 
l'Angleterre elle-même qui rentra, dès ce moment, dans 
la voie dont on s'était écarté depuis le traité de Lis- 
bonne de 17Ô3. Louis XtV et son prudent ministre, 
M. de Torcy, en pro^tèrent avec une rare habileté 
pour suivre des négociations séparées avec chacune 
des puissances coalisées , et l'exemple si frappant de 
la faute récente des alliés servit de leçon à la France, 
eh ce retour de bonne fortune. 

Il fut facile aux deux cabinets de Londres et de Pa- 
ris de s'entendre, car l'intérêt français était redevenu 
l'intérêt anglais. La Reine Anne avait autant soif de 
la paix que Louis XIV, et lord Bolingbroke vint à 
Paris même eh traiter avec la France , qui avait par- 
faitement repris son assiette. La coalition rêvait jadis 
r anéantissement de la maison de Bourbon ; et main- 
tenant les intérêts de la maison de Bourbon étaient pla- 
cés au premier plan. Un seul point préoccupait l'An- 
gleterre , et en cela elle était dans son droit ; je veux 
dire le danger de la réunion des deux couronnes 
d'Espagne et de France sur une même tête; sur ce 
point, le cabinet de Versailles se prêta, avec une 
remarquable bonne foi , à donner à l'Europe les ga- 
ranties qu'elle pouvait légitimement exiger dans l'in- 
térêt de la sûreté générale. 

Les deux bases principales de la négociation furent 
la reconnaissance de l'intérêt que la France avait à 
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rétroite amitié de FEspagne, amitié cimentée par Tu- 
nion des deax maisons régnantes , et la prohibition 
do cumul des deux couroixnes. Sur le premier chef, 
il y avait accord parfait, comme sur le second. L'in-^ 
térèt autrichien était remplacé par celui de la maison 
de France, car avec elle le démembrement de la 
monarchie espagnole était possible ; l'équilibre était 
rétabli dans la distribution des États et des pouvoirs ; 
r intérêt des puissances maritimes était satisfait. Le 
désir delà paix étant substitué aux passions de La Haye 
et de Gertruydenberg ^ le changement fut si complet 
qu'il ne fut plus question, nulle part, des propositions 
de 1709 et de 1710; ce fut lettre morte et oubliée. 
La paix , en effet , se traitait sur des bases diamé- 
tralement opposées. Alors on avait poursuivi le plus 
grand abaissement, la plus grande spoliation de la 
maison de France ; on avait voulu rendre impossible 
toute alliance intime de la France et de F Espagne, 
par l'exclusion fondamentale de la maison de Bour- 
bon. A Utrecht, au contraire, on garantit à la France 
son alliance étroite avec l'Espagne, c'est-à-dire à une 
dynastie française la possession du trône espagnol , 
avec des précautions suffisantes pour empêcher la 
réunion des deux couronnes sur une seule tête. En 
un mot, ce qui prévalut à Utrecht, ce fut le testa- 
ment' de Charles II, et le respect du droit de l'Espagne, 
dans l'exercice de son indépendance et de sa souve- 
raineté, à l'égard de l'ordre de succession au trône. 

Il importe beaucoup , après ce coup d'œil général , 
d'entrer dans le détail de cette grande affaire. 

Ce fut à la fin de juillet 1 71 que furent rompues 
les conférences de Gertruydenberg, et le ministère 
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whig tomba le 1 "octobre de cette même année. Rien 
ne parut d'abord changé dans les relations de T An- 
gleterre, soit avec ses alliés, soit avec la France et 
TEspagne. Les hostilités continuèrent. Marlborough 
demeura même à la tête de Tarmée. Le ministère tory 
diflFérait pourtant d'opinion avec le ministère whig, à 
l'endroit de la direction des aflFaires, quoique l'Empe- 
reur Joseph I" ne fût point encore mort. Mais l'hon- 
neur de l'Angleterre était engagé, et, vis-à-vis de 
l'étranger, whigs et tories ne formaient qu'un parti. 

Peu de temps après l'avènement des tories au pou- 
voir (le 7 décembre), advint le désastre de Brihuega, 
où le général Stanhope avec 6,000r Anglais mit bas 
les armes devant Philippe V. Cet événement fit en 
Angleterre une grande sensation , augmentée encore 
par la nouvelle qui suivit de la bataille de Villa-Viciosa 
(1 décembre 1710), où les Allemands furent com- 
plètement battus par le duc de Vendôme. La coalition 
était donc en pleine déroute, en Espagne. 

La défaite des armes anglaises et autrichiennes dans 
la Péninsule fit donc à Londres une impression d'autant 
plus profonde qu'on y attachait plus d'importance à la 
guerre d'Espagne proprement dite. Il en résulta un 
refroidissement et des récriminations entre les cabi- 
nets de Whitehall et de La Haye. Dès ce moment, le 
cabinet anglais résolut de mettre un terme à cette 
guerre. Nous brûlons à petit feu, écrivait lord Boling- 
broke à M. Drummond, et plus tard le même mi- 
nistre disait à M. Buys , pensionnaire de Hollande : 
// faut faire bonne mine à mauvais jeu; vous le fai- 
tes , nous le faisons^ et la France pour le moins autant 
qtdaucune autre puissance. Les tories voulaient donc 



la paix, qui devait leur donner à l'intérieur la popu- 
larité^ et au dehors T amitié de la France, de l'Es- 
pagne, du Portugal et de la Savoie. Ces deux der- 
niers États se détachaient visiblement de la coalition. 

n y avait à Londres un prêtre modeste qui a joué 
un rôle important, en cette rencontre , par son habi- 
leté rare et par les services qu'il a rendus. Il se nom- 
mait l'abbé Gautier, fils d'un marchand de Saint- 
Germain-en-Laye , et jadis aumônier du comte de 
Tallard, pendant son ambassade en Angleterre. Il 
était resté à Londres, malgré la rupture, et, lorsqu'a- 
près la bataille de Villa-Viciosa le cabinet anglais eut 
résolu de rouvrir des négociations avec la France , 
le comte de Jersey désigna F abbé Gautier au comte 
d'Oxford, chef du ministère, comme propre à suivre 
une mission délicate. Cet ecclésiastique fut agréé, et 
le comte de Jersey lui donna pouvoir verbal de faire 
savoir au Roi « que les nouveaux ministres d'Angle- 
D terre souhaitaient la paix , mais qu'il ne dépendait 
» pas d'eux d'ouvrir immédiatement une négociation 
ji particulière avec la France; qu'il était nécessaire 
» que le Roi fît encore proposer aux États généraux 
» de renouer les conférences pour la paix ; que lors- 
» qu'elles seraient ouvertes , les ambassadeurs qoe 
» l'Angleterre nommerait pour y assister auraient de^ 
«ordres si précis, qu'il ne serait plus permis aoi 
«Provinces-Unies d'en traverser la conclusion (I' » 

L'abbé Gautier arriva à Paris dans le courant de 



(1) Mémoires de VL de Torcy, tom. III.— M. deFlassan, Hist. è^ 
dipL , tom. IV, pag. 297 et suiv. , se trompe sur quelques dales. — ^^ 
Leiten and carrespondence of the R. H, Henrg Si,'Jahn^ èard fur. ^ 
Ungbroke (Lond. 1798, 4 vol, m-8<'), tom. I, pag. 34 et suir. 
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janvier 1711 , et se présenta au ministre des affaires 
étrangères, auquel il dit : « Monseigneur, voulez-vous 
» la paix? » C était, dit M. de Torcy, « demander à un 
» malade s'il voulait guérir. » Pourtant , le conseil fut 
d'avis de ne point traiter de la paix par la voie des Hol- 
landais, mais par celle de TÂngleterre elle-même. 
L'abbé Gautier repartit donc pour Londres, et peu de 
jours après il en revint pour demander, de la part des 
ministres anglais, à M. de Torcy, un mémoire détaillé 
des conditions auxquelles la France désirait la paix. 

• ' L'abbé Gautier était bientôt de retour à Londres, avec 

• • la réponse dû prudent ministre, datée du 22 avril. 
- Le 17 avril, l'Empereur Joseph était mort à Vienne. 

>:-' On l'ignorait à Marly quand on y rédigea la dépêche 

.-:• suivante, et on l'ignorait aussi à Whitehall lorsqu'on 

la reçut. Voici la réponse habile et très-circonspecte 
: > de M. de Torcy: 

^ ' ■ ' « Comme on ne peut douter que le Roi ne soit eu état de soutenir 

:J^^ " glorieusement la guerre , on ne peut regarder aussi comme une 

> .; ; 9 marque de faiblesse que Sa Majesté rompe le silence qu'elle « gardé 

i^ \, » depuis la séparation des conférences de Gertruydenberg, et qu'a- 

al --' '* » vant l'ouverture de la campagne , elle donne encore de nouvelles 

» preuves du désir qu'elle a toujours conservé de procurer le réta- 
r.,.: » blisseraent du repos de l'Europe. Mais , après rexpérience qu'elle 

va faite des sentiments de ceux qui gouvernent présentement la ré* 
» publique de Hollande, et de leur industrie à rendre les négociations 
n infructueuses, elle veut, pour le bien public, adresser à la nation 
» anglaise les propositions qu'elle juge à propos de faire pour termi- 
i^'^'" ^ » ner la guerre et pour assurer solidement la tranquillité générale de 
ai^ P ^ '^ chrétienté. C'est dans cette vue que le Roi ofil^e de traiter la 

u >:* " P®^^ sur le fondement des conventions suivantes : 

^^ » 1 • O^e les Anglais auront des sûretés réelles pour exercer désor- 

jj u2> » mais leur commerce en Espagne , aux Indes et dans les ports de la 

» Méditerranée. 

. f^ » 2» Le Roi conviendra de former, dans les Payâ-Bas, une bar- 

l.^ * _f » rière suffisante pour la sûreté de la réput)lique de Hollande, et cette 
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» barrière sera convenable à l'Angleterre , et au gré de la nation 
j> anglaise; Sa Majesté promettant en môme temps une entière li- 
» berté et assurance pour le commerce des Hollandais*. 

» 30 On cherchera sincèrement et de bonne foi les moyens raison- 
» nables de satisfaire les alliés de l'Angleterre et de la Hollande. 

» i^ Comme le bon état des affaires du Roi d'Espagne fournit de 
I) nouveaux expédients pour terminer le différend sur cette monar- 
chie, et pour le régler au contentement des parties intéressées, 
i- on travaillera sincèrement à surmonter les difficultés nées à cette 
» occasion, et l'on assurera l'état , le commerce et généralement les 
» intérêts de toutes les parties engagées dans la pr^nte guerre. 

» 5<> Les conférences pour traiter la paix sur le fondement de ces 
» conditions seront incessamment ouvertes , et les plénipotentiaires 
» que le Roi nommera pour y assister traiteront avec ceux de l'An- 
» gleterre et de la Hollande, seuls ou conjointement avec ceux de 
» leurs alliés , au choix de l'Angleterre. 

» 6<) Sa Majesté propose les villes d'Aix-la-Chapelle et de Liège 
» pour le lieu où les plénipotentiaires seront assemblés. 

» Fait à Marly, le 22 avril 4744 (1). » 

On voit combien les bases de cette nouvelle négo- 
ciation sont diflFérentes de celles de Gertruydenberg. 
Là le point de départ avait été l'exclusion perpétuelle 
de la maison de Bourbon de la totalité des possessions 
espagnoles (2) ; maintenant, au contraire, le point de 
départ était le maintien de Philippe V, avec des satisfac- 
tions convenables pour les puissances confédérées. Les 
négociations de i 7i 1 avaient ainsi un autre but que 
les négociations de 1 709 et de 1 71 0. On ne peut donc 

(1) Voy. LetL and corresp. 0/ the R. H. L. St.-John^ lord vise, Bo- 
lingbroke, toro. J, pag. 172 et siiiv. 

(î) Voy. les Actes eu mémoires touchant la paix d*Vtrecht, tom. I, 
pag. 121. « II est notoire et incontestable, disaient les plénipotentiaires des 
» confédérés, dans leur ultimatum, qu'avant qn» d'entrer en aucune négo- 
» dation... on a toujours posé la restitution de TEspagne et des Indes 
» comme un fondement ferme et inébranlable. Il ne reste plus aucune 
» question àcetégard, sinon que les hauts alliés prétendent qu'on leur donne 
» une pleine sûreté, sur laquelle ils puissent se reposer, que ce fondement, 
V une fois posé, ne sera point renversé. » 
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pas argumenter de ce qui s'est passé à La Haye ou à 
Gerlruydenberg, en 1709 et en 1710, pour expliquer 
le sens du traité conclu à Utrecht en 1713, puisque 
ces divers actes émanaient de principes opposés, et 
que les rôles étaient complètement renversés, comme 
la suite va le montrer. A cet égard, on peut s'en rap- 
porter au témoignage d'un historien instruit, exact, 
très -versé dans les matières diplomatiques, mais 
assez peu favorable à la France, par ses sentiments 
politiques. La France , dit-il , *qui aupa/ravami avait 
fait vainement les demandes les plus humilian'- 
tes pour obtenir la paix y fut recherchée par V Angle- 
terre ^ et on ne parla pas plus des préliminaires de 
La Haye et de Gertruydenherg que s'il n'en avait ja- 
mais été question (1). 

Il est une erreur, généralenjent répandue en France, 
que le changement de politique de la reine Anne fut 
le résultat d'une impertinence de la duchesse de 
Marlborough. Le fait est que cette aventure est po- 
stérieure à la mission de l'abbé Gautier. Quant au 
duc, voici comme s'exprime à son égard le secré- 
taire d'État, lord Bolingbroke, écrivant au pension- 
naire Buys, le 1 2 janvier 1 71 1 : 

ce Le dac de Marlborough est présentement ici ; il a pris le parti 
» de se soumettre en toutes choses au bon plaisir de la Reine , et sur 
r* ce pied il pourra se soutenir. Tous ceux qui ont l'honneur d'être 
» dans les affaires sont prêts à le prendre par la main et à rendre les 
» meilleurs services à Sa Majesté et à la cause commune , dont ils 
» soient capables, de concert avec lui ; mais il faut marcher droit (2).» 

Le 23 mars, Bolingbroke écrit encore à M. Buys : 
« Je suis fort aise de voir que le duc de Marlborough est content 

(4) M. SclioeJI, Hist, des États européens, tom. XXIX» pag. 25. 
(2) Le ministre anglais fait allusion à de mauvais bruits qui couraient sur 
h\ probit<^ administrative dn duc de Mariborongh. 
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» de nous ; ce qu*il y a de certain , c'est qu*on a usé , à son égard y 
9 de toute la bonne foi et de toute la sincérité possibles. » 

On a également dit que le ministère tory traita tout 
seul avec la France et à F insu des États de Hol- 
lande. Le fait est faux. La mission de F abbé Gautier 
le prouve; et, ce qui le montre encore mieux, c'est 
la corresf)Ondance de Bolingbroke avec M. Buy s. Ce 
ministre a usé, soit vis-à-vis de la Hollande, soit vis-à- 
vis de la France, d'une admirable loyauté , dans toute 
cette afEEiire. LqrsquMl regut la note de M. de Torcy, 
dont nous avons parlé, il la fît connaître sur-le-champ à 
lord Raby , ambassadeur d'Angleterre auprès des États 
généraux, avec ordre delà communiquer discrètement 
au peasioniiaire et autres ministres hollandais , mais 
point au duc de Marlborough (1). Il chercha de son 
mieux à détruire l'opinion qu'on avait en France que 
le principal obstaclQ à la paix était la Hollande. Les 
deux cabinets étaient donc d'accord sur le fond de 
la question. Plus tard, Heinsius brouilla tout et l'An- 
gleterre se décida à traiter seule {%). 

(1) La note de la Hollande en réponse à cette communication (ut mon- 
trée à l'abbé Gautier. tWe était ainsi conçue : « La Grande-Bretagne a coin- 
« muniqué à la Hollande les propositions qu'elle a reçues de la France pour 
» servir de fondement à un traité de paix. La Ilollande souhaite également 
» avec la Grande-|Sretagne d'avoir une paix géoérale, définitive et durable, 
» et assure être prête à se joindre, dans totis les moyens les pins convena- 
» blés pour la procurer. Elle remarque que les propositions sont encore trop 
«générales. f^Ue désire, de même que la Grande-Bretagne, quelafrance 
» veuille bien s'expliquer plus parliculièrement sur les points qui y* sont 
» contenus, » etc. Corresp, de Bolingbroke, loc. c'U,, pag. 198. 

(2) On lit dans une lettre de Bolingbroke « Je ne m'étonne pas de la 
«jalousie ouverte que vous ayez observée, dans le pensionnaire, sur les 
» bruits qui courent touchant la paix , ni de celle que le comte de Sinzendorf 
» (ambassadeur d'Autriche) a montrée avec moins de retenue,» etc. Tom. Il, 
pag.!i83, lettre du 24 juillet 1711. 
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Le 8 mai, F abbé Gautier écrivait à M. de Torcy la 
lettre suivante: 

a J*ai eu l'honneur de vous mander, mardi dernier, que j'avais rendu 
» 1& mémoire dont vous m'aviez chargé, le 23 du mois passé: on l'a 
» lu, examiné, et on vient de l'envoyer aux États généraux. Après 
» avoir fait ce pas , on croit qu'il est raisonnable que vous vous ex- 
» pliquiez particulièrement sur le contenu du premier article, et 
» que vous fassiez connaître ce que vous entendez par ces paroles : 
» Que les A nglais auront des sûretés réelles pour exercer désormais leur 
» commerce en Espagne , aux Indes et dans les ports de la Méditer- 
» ranée. 

» On m'ordonne de vous écrire celle-ci aujourd'hui , et je vous 
» supplie d'avoir la bonté de m'en envoyer au plus tôt la réponse. 
— Londres, 8 mai 1741. » 

Le marché était nettement proposé. L'habile Torcy 

y répondit, le 31 mai, de Marly, par cette note : 

« Je vous mandai, Monsieur, l'ordinaire dernier, que j'avais reçu 
» votre lettre du 8 de ce mois , et que je répondrais incessamment à 
» ce qu'elle contenait de plus particulier. Je m'en acquitte aujour- 
» d'hui en vous donnant l'explication que vous demandez sur le pre- 
» mier article du projet que je vous ai remis. A la vérité , ce serait 
» matière à différer jusques aux conférences , et vous ne pouvez 
y> guère demander les explications , quand il n*y a rien d'assuré de 
» votre part; mais on veut bien passer sur cette difficulté pour vous 
» faire voir non-seulement la bonne foi que vous desirez, mais en- 
» core la confiance que l'on prend en vous. Vous pouvez donc assurer 
» ceux qui vous emploient que l'on a parole du Roi d'Espagne de lais- 
» ser aux Anglais Gibraltar , pour la sûreté réelle de leur commerce 
9 en Espagne et dans la Méditerranée. Vous ajouterez qu*il n*a encore 
» été fait aucune proposition à Sa Majesté catholique pour la sûreté du 
» commerce des Indes, parce qu'il faut savoir auparavant ce qui peut 
» convenir, sur ce sujet, à l'Angleterre, Demandez-le donc, et aussitôt 
» que vous m'en aurez instruit , on agira fortement (1) , etc. » 

La mort de l'Empereur Joseph ne fit donc que cor- 
roborer, par la raison d'Etat européenne , des résolu- 
tions manifestes, que la seule raison d'État britan- 
nique avait provoquées ; la correspondance de Boling- 

(1) Corresp. de lord Bolingbroke, loc. cit, pag. 178. 
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broke ne laisse aucun doute à cet égard. Du reste, le 
Portugal suivait Texemple de TAngleterre, et traitait, 
de son côté , avec la France. La Reine Anne avait en- 
voyé à Paris le célèbre poète Prier, sous-seo^étaire 
d'État qni , accompagné de Tabbé Gautier , venait 
s'aboucher directement avec M. de Torcy, pour son- 
der à fond les intentions du cabinet français. La 
cour de Londres demandait des réponses catégoriques, 
mais la cour de France, qui n'était pas en mesure de 
les donner sur tous les points, proposa de convertir 
en négociations officielles les communications échan- 
gées , et de transporter le siège des conférences à 
Londres; ce qui fut accepté. 

Le Roi nomma , pour négocier à Londres , Nicolas 
Mesnager, dont il avait remarqué l'intelligence et la 
dextérité, dans une mission dont le commerce de Rouen 
l'avait chargé auprès de ses ministres. Mesnager arriva 
à Londres le 18 août , y fut parfaitement reçu et 
négocia aussitôt avec les ministres anglais. Les ques- 
tions politiques étant, en vérité, vidées, il ne s'a- 
gissait que des moyens à suivre pour l'exécution des 
intentions communes; mais les questions épineuses 
furent celles qui touchaient aux intérêts du commerce. 
La pêche de la morue faillit amener une rupture. On 
convint de traiter séparément les deux genres de ques- 
tions, et, le 8 octobre , M. Mesnager notifia les articles 
préliminaires qui suivent (1) : 

<n Le Roi, voulant contribuer de tout son pouvoir au rétablissement 
» de la paix générale, Sa Majesté déclare : 
» h^ Qu*elle reconnaîtra la Reine de la Grande-Bretagne en cetle 

(1) Voy. les Actes et mémoires touchant la paix dVtrecht^ tom. I , 
p«g« 16) et SUIT., et luèeea justifkiatives , n» 6. 
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9 qualité, comme aussi la succession à cette couronne , selon Téta* 
» blissement présent. 

» 2o Qu'elle consentira volontiers et de bonne foi qu'on prenne toutes 
» les mesures justes et raisonnables pour empêcher que les couronnes 
9 de France et d'Espagne ne soient jamais réunies en la personne d^un 
B même prince^ Sa Majesté étant persuadée qu'une puissance si easoes^ 
» sive serait contraire au bien et au repos de l'Europe. 

» 3« ... » etc. 

La question politique était, par cette note, rétablie 
dans son jour véritable. Le seul intérêt européen était 
celui du cumul des couronnes. Sur ce point seulement, 
pouvait porter le débat entre la France et V Angleterre. 
Aussi remarque-ton que la légitimité du Roi d'Espagne 
n'a jamais été discutée. C'était une question de na- 
tionalité espagnole, et dans laquelle les confédérés 
étaient incompétents, rqtione personœ autant que ra- 
tione materiœ. Nous verrons tout à l'heure que la né- 
gociation a été constamment conduite et contenue dans 
cette ligne. 

A peu près dans le même temps, Duguay-Trouin il- 
lustrait la marine française par le brillant exploit de Rio- 
Janeiro, et l'Empereur Charles VI, qui se prétendait 
toujours CharlesIII, Roi d'Espagne, protestait contre les 
intentions pacifiques de ses alliés par un long manifeste, 
dans lequel il se livra sans mesure à l'irritation qu'il 
ressentait (1). Les Hollandais se décidèrent à l'accep- 
tation des préliminaires de M. Mesnager; l'intention 
commune de la France, de l'Angleterre et de la Hol- 
lande étant que tous les princes engagés dans cette 
guerre reçussent une équitable satisfaction, un congrès 

(1) Voy. \e% Actes et mém, touchant la paix d'Utrecht, tom.I» p.165, 
et 8uiv. 

♦ 6 
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géAéral fut m(^iq^é, pour le 431 janvier suivant, dans 
la ville d'Utrecht(l). 

Le prince Eugène fit remettre , vers ce temps-là 
(le 9 décembre 1711), à la ReJne Anne, un mé- 
moire dans lequel i^ s'efforçait de ponirer le^ dan- 
gers d'un traité dont la base était la consécration 
des droits de la maison de Bourbon en Espagne. L'au- 
teur préférait le cumul des deux couronnes d'Au- 
triche et d'Espagne à la séparation de ce dernier 
royaume , si un Bourbon devait y régner. Une foule 
d'arguments, reproduits aujourd'hui par quelques or- 
ganes do la presse d'Angleterre, proviennent de ce 
mémoire. Le principal grief est l'avantage qui résul- 
terait pour la France de la domination d'une puissance 
amie dans la Péninsule. Ce mémoire, appuyé par le 
prince Eugène lui-inême, qui s'était rendu de sa per- 
sonne à Londres, à cet effet, fut le dernier^fibrt tenté 
pour obtenir la continuation de la guerre. 

Afin de couper court à ces menées, laRëine, ayant 
convoqué les deux chambres du parlement pour le 
17 décembre, leur annonça la résolution qu'elle avait 
prise de traiter avec la France. 

<n Je YQUs ai assemblés , dit*elle , aussitôt que les affaires politi- 
» tiques l'ont permis, et je suis bien aise de pouvoir présentement 
» vous dire que , nonobstant ks artifices de ceux qui se plaisent dans 
» id gwxUy on a ré»glé le lieu et le jou? pour commencer à traiter de 
» la ()aix générale (2). y> 

Le 20 décembre, les communes présemtèrent à la 
Reine une adresse dans laquelle, après l'avoir as- 



(OVoy.FIassan, toc. cit.; Schoell , iTi^^ des États europ.,iom. XXIX, 
(»Ag. ^, -TT Àcteà eê mémoires, etc., loe. Ht. 
(2) \oj. Actes et mém. touchant la paix d'Utrechi, tom. I, pag. 139. 
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surée de leur dévouement , elles promettaient de ne 
rien oublier pour faire eûpécuter^ ses 8€Ufes projets et 
rendre mutile la numoeuvre de ceu^ qui voulaient 
que la nn^êion oonimuéU de faire la guerre atuv Fran- 
çais. 

L'opposition de la chambre des lords ^ plus hardie 
que celle des communes , rédigea une critique amère 
du projet de paix, en forme d'adresse, et la Reine y 
répondit quW/a se croyait en ^t de démêler ses m- 
téréts partieuliers et oeuao de la nation daveo eeum 
des puissances alliées (i ). 

Ainsi se termina l'année 4 74 1 . Celle qui la suivit^é- 
ODula tout ratière encore, «vaut que F élaboration de la 
paix générale fttt terminée : mais plu^urs événraients 
en n^arqu^ent le cours. Ce fut d'abqrd un inddent 
relatif aux Pays-Bas. L'adjudication de ces provinces 
était une des questions difficiles du traité. La Hollande 
YwlaU aypk uu vQjsin de sou gqût ; plie craigpîit 
surtout un patit-fils dis Roi de Franea. UAngl^rre, 
avait le même intérêt La séparation des povînoes 
belgîques de la France avait été depi^is plus 4 '^^ 
si^e, et « coutiqué d'être » depuis tors» Tune des 
prindpales maximes de la p(4it!que oontineatale de 
P Angleterre. 

Ku 169^,fiyaûtla guerre4^lasucQmQA. LoftisXIV 
avait consenti que les Pays-Bas fussmt attanbués à u» 
prmce bavarois, à titre de satisfaction pour l'Europe, le 
2 jçinyier 4712, ^.Q^i^ XIY fit réaliser, par w acte 4q 
donation, émané de son pelit^fils, i'abandc»i des Pays^ 
Bas à l'Électeur de Bavière (2). Mais, à la veille de 

(1) V07. Salmon, Ahr, ekren, de fkiat. étÀnçt^-, ton. 2, pftg. M. 
(9) V^y. DiiDieiil,|p». eit.^ ékl%»A^$(««êmérM^e$, «te.» tom. I^f^. t57. 

6. 
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Touverture du congrès, cet acte, passé en faveur d'un 
prince à qui Louis XIV avait désiré marquer de la 
gratitude personnelle, ne fut point accepté, par les 
puissances étrangères , comme un fait accompli. 

Un second incident remarquable fut le manifeste du 
ministère anglais. Après Téclat du discours de la cou- 
ronne et de la protestation des whigs, il était diflSicile 
qu'il gardât le silence, en face des attaques passion- 
nées dont il était Tobjet. Jusqu'alors les ministres 
avaient ménagé leurs adversaires , et surtout Marlbo- 
rough ; ils ne gardèrent plus de mesure. Ils ne craigni- 
rent donc pas de dire à l'Angleterre qu'eife n'a\xiU com- 
battu que pour se ruiner, augmenter les richesses et le 
crédit (Tune seule famille, enrichir des usuriers. et fomen- 
ter les desseins pernicieitœ d'une faction. Sur la ques- 
tion du trône espagnol , le ministère s'exprimait ainsi 
dans son manifeste : 

a Une chose que n'ont jamais considérée ceux qui veulent qu*on 
» ne fasse la paix qu'en arrachant TEspagne au duc d* Anjou , c'est 
» que la face des affaires a bien changé en Europe , surtout depuis 
» la mort de l'Empereur Joseph. Les intérêts de plusieurs princes et 
» Ëtats engagés dans l'alliance ne sont plus les mêmes, et il en est 
» ainsi des nôtres. Nous avons déjà fait une bévue en ne pas accep- 
» tant la paix, dans le temps que les affaires étaient sur l'ancien 
» pied ; nous devons craindre d'en faire une autre , aujourd'hui que 
» la situation des choses est différente. 

» // nous est sans doute plus avantageux de voir un prince de la 
» maison d'AiUriche sur le trône d'Espagne que d'y en voir un de la 
» maison de Bourbon, Mais, de voir l'Empire et la monarchie 
» d'Espagne réunis sur une môme tête , c'est ce qui nous est 
» très-dommageable et ce qui est directement opposé à ce prin- 
» cipe si sage sur lequel est fondé le huitième article de la grande 
» alliance... 

» L'on dira peut-être que , vu le caractère indolent des princes da 
» la maison de Hapsbourg, la mauvaise économie de leur gouverne- 
1» ment, le manque de forces maritimes, l'éloignement des pays 
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9 dont ils sont les maîtres, un Empereur, quoique en môme temps 
» Roi d'Espagne, ne pourrait nous devenir formidable; qu'il serait 
i> au contraire obligé de dépendre toujours de la Grande-Bretagne ; 
» qu'ainsi les avantages que nous pourrions retirer du commerce 
B nous payeraient amplement des frais de la guerre. . 

» Supposons qu'on pût ainsi parvenir à la paix; mais où serions- 
nous réduits avant de lavoir obtenue?... La nécessité de nous en- 
» gager de plus en plus nous réduirait à la mendicité pour plusieurs 
» siècles... 

» La comparaison ne se fait point ici d'un prince de la maison 
» d'Autriche, qui serait en même temps Empereur et Roi d'Espagne , 
avec un prince de la maison de Bourbon , qui serait en môme 
» temps Roi de France et Roi d'Espagne ; mais d'un prince de la 
» maison de Bourbon qui serait seulement Roi d'Espagne, avec un 
» prince de la maison d'Autriche qui unirait tout à la fois l'Empire 
B et l'Allemagne en sa possession.... » etc. 

La chambre des communes partageait complète- 
ment les sentiments du ministère, et de nouveau elle 
adressa, en mars 1712 (1), des représentations à la 
Reine , dans lesquelles elle ne cacha pas la situation 
exacte des finances britanniques, les subsides énormes 
fournis par le Trésor, depuis dix ans, les dilapida- 
tions particulières 9 et la sagesse qu'il y avait à faire 
la paix (2). 

Il y a ici une ample matière à réflexion. Dans ce 
long débat de la succession d'Espagne, chacun, à tour 
de rôle , avait dépassé le but , et chacun , à tour de 
rôle, en fut puni. La France par des revers; l'Angle- 
terre par la nécessité de revenir sur ses pas. Cest 
une grande et mémorable leçon que ce retour de F An- 



(1) Voy. Actes et mémoires, etc., tom* I, pag. 470. 

(2) Voy. les lettres de lord Bolingbroke à M. de Torcy,du 15 décembre 
171! , — 12 janvier 1712, etc. a Les difficultés qu'on nous oppose sont 
» grandes, dit le ministre anglais, mais la résolution de la Heine en 
« viendra à bout.» 
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gifetëite éclairée, sur lés atttes dé rAngletëtré ëntraîtiéô. 
Après la inort de Charles II, elle avait hésité longtemps 
à courir les hasards de la lutte; de 1701 à 1703, elle 
avait plutôt menacé qu'agi. En 1703, le duc de Marl- 
borough engagea son pays dans T emportement d'une 
guerre de succession oii l'Angleterre n'avait qu'un in- 
térêt politique qu'elle aurait pu garàer autrement. En 
1710, elle refasa la paix à Louis XIY, etMâHbbrough 
mit la France à deux doigts de sa perte; mais les finan- 
ces et le commerce de l'Angleterre étaientensenffirance; 
et, victorieuse qu'elle était, l'Angleterre ftit obligée à 
son tour de souhaiter la paix, et de rétracter de 1 71 1 à 
1 71 3 ce qu'elle avait fait de 1 703 à 1 71 0. Rétractation 
d'autant plus remarquable qu'elle fut réfléchie , dura- 
ble et publique! La moralité de cette histoire c'est 
qu'on ne fera plus, en Europe, de guerre de succes- 
sion; on ne songera plus, en France, à la réunion des 
deux couronnes , ni en Angleterre , à imposer un roi à 
l'Espagne. 

Les conférences pour la paix s'étaient ouvertes le 
29 janvier 1712, dans l'hôtel-de-ville d'Utrecht. De 
brillants discours occupèrent les premières séances, 
et ebacoB des plénipotentiaires ayant été invité à pré- 
senter ses demandes, les plénipotentiaires français 
commencèrent par déposer leurs offres spécifiques; on 
les trouvera aux Pièces jmtificatices ^ n"" 7. On y lit 
cette clause, à l'endroit de la couronne d'Esps^ne. 

« Le Roi consentira volontairement et de bonne foi à prendre , 
» de concert avec les alliée , toutes les mesures les plus justes 
» pour empêcher que les couronnes de France et d'Espagne ne 
» soient jamais réunies sur une môme tête , c'esi-à-dire qu'un 
V même prince ne puisse être tout ensemble Roi de Tune et de 
» raulre.» 
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Lëé pléttit)olentiaires devaient chercher dé botltle M 
des moyëtis d'exécution justes et raisonnables ; mais 
les tooyôtiè ne devaient et ne potivaienl dépasser 
l'unique but qn'on se proposait d'atteindre : éviter 
le cttmtti, rien an delà. 

Les plénipotentiaires d'Angleterre déposèrent peu de 
jours après et de leur côté leurë demandes spécifiques ; 
on en peut lire le texte dans la collection des Actes et ini- 
mmresd* Utrecht (i );L' Angleterre et la Hollande acquies- 
çaient à l'offre de la France, qui leur parut tellement sa- 
tisfaisante, que leur note diplomatique est presque 
exclusivement consacrée à l'indication ded avantages 
commerciaux souhaités par l'une et l'autre puissance. 
En ce point, la pendée de l'Angleterre était celle de 
la France, et l'ofiTre faite par cette dernière était ac- 
ceptée par l'Angleterre, dans son esprit autant que 
dans sa forme et teneur. On remarque la même 
adhésion silencieuse dans les postulata des autreis 
puissances, à l'exception de l'Empereur, qui devait 
naturellement persister dans ses prétentions, et du 
Roi de Portugal , qui remplissait à cet égard un office 
de courtoisie. 

Nous devons mettre ici en lumière un article qu'on 
lit dans les postulata de la Hollande. Cette puis- 
sance acceptait , sans mot dire , en 1712, Voffre spé- 
cifique de la France, elle qui, en 1709, avait rédigé 
la fameuse proposition préliminaire qui excluait la mai- 
son de France tout entière du trône d'Espagne, lors 
même qu'elle y arriverait par suite de conventions ma- 
trimoniales. Elle se contentait maintenant de la seule 

(1) Tom. I , pag. 320 et suiv. • 
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prohibition du cumnl des conronnes; et, en effet, dès 
qu'elle agréait Philippe Y pour Roi d'Espagne, elle ne 
pouvait plus raisonnablement demander autre chose 
que la consécration du principe de la séparation. 
Elle avait si peu, cependant, oublié le prohJcole de 
1 709 , qu'elle le reproduisait, dans ses postulata, à l'é- 
gard d'un point particulier qui lui tenait fort à cœur. 
Elle attachait une importance d'autant plus grande 
à n'avoir pas le Roi de France pour voisin, même in- 
directement, que ce vœu était aussi celui de l'Angle- 
terre. Elle demandait , ea conséquence, les Pays-Bas 
pour l'Empereur d'Autriche, et elle ajoutait : 

ff Bien entendu qu'aucune province , ville , fort ou place desdits 
» Pays-Bas espagnols ne pourra jamais être cédée, transportée, ni 
» donnée , ni échoir à la couronne de France, m à aucun prince ou 
» princesse de la maison ou ligne de France ; soit en vertu de quelque 
» don, vente, échange, convention malrimonialej succession par tes- 
» tament, ou ab intestat, ou sous quelque autre titre que ce puisse 
» être ; ni être mise, de quelque manière que ce Foit, au pouvoir du 
» Roi très-chrétien , ni de quelque prince ou princesse de la maison 
» ou ligne de France (4). » 

Voilà ce que l'Angleterre aussi souhaitait pour les 
Pays-Bas, mais ce qu'on ne songeait pas à demander 
pour l'Espagne, à l'égard de laquelle, en e£fet, il eût 
été absurde de fermer les avenues du trône pour les 
autres princes de la maison de Bourbon, lorsqu'ils y 
seraient appelés par des conventions matrimoniales , dès 
rinstant qu'on acceptait pour Roi d'Espagne un Bour- 
bon , petit-fils du Roi régnant de France, fils, frère ou 
oncle des héritiers présomptifs de Louis XIV. Il suflS- 



(1) Voy. Actes et mémoires^ etc., tom. I, pag. 343. Les poslulaia ne 
se trouvent pas dans Dûment. 
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sait, à regard de tons, dans la pensée oommuDe, de 
prohiber la réanion des deux royautés sur la tète d'un 
même prince. 

Il ne parait même pas que le ministère anglais eût 
donné à ses plénipotentiaires aucune instruction dé- 
taillée sur le moyen d'exécution de la convention re- 
lative à la prohibition du cumul. Apparemment , dans 
la pensée du ministère anglais, on devait se contenter 
d'une assurance générale, convertie en pacte public 
par le traité. Il y avait alors, entre le Roi d'Espagne 
Philippe V et la couronne de France, plusieurs princes 
intermédiaires qui éloignaient la probabilité d'une réu- 
nion possible. La correspondance de Bolingbroke fait 
foi de cette intention qu'on avait de se borner à des 
prohibitions générales quoique absolues, c'est-à-dire 
d'en rester aux termes du testament de Charles IL 
Un événement calamiteux et imprévu mit les confé- 
dérés, et spécialement l'Angleterre, dans la nécessité 
d'entrer dans plus de détails à ce sujet. On pourvut 
alors aux moyens d'exécution, mais sans s'écarter 
de la pensée principale et primitive. 

L'événement fatal dont il s'agit fut la mort du Dau- 
phin, connu naguère sous le nom aimé de duc de 
Bourgogne. Aux malheurs politiques avaient succédé 
rdpidemenr,pour le grand Roi, des malheurs de famille, 
non moins cuisants et non moins douloureux. Le grand 
Dauphin, Monseigneur y était mort de la petite-vérole, à 
Meudon, le 1 4 avril 1 71 1 . La duchesse de Bourgogne, 
Dauphine après la mort de Monseigneur, mourut à 
vingt-six ans, le 12 février suivant, et le Dauphin, 
duc de Bourgogne , ne survécut à son épouse que de 
six jours. Le duc de Bretagne, l'aîné des deux princes 
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qu'itelaiôsèt^nt, les suivit de près, Itil-même, et mou- 
rut le 8 mars, âgé de cinq ans. Il ne restait donc de 
toute cette lignée, que lé duc d'Anjou, depuis 
Louis XV, prince alors âgé de deux ans seulement, et 
qui fut aussi en grand danger. Dé sorte que Phi- 
lippe V , Roi d'Ëspaghe , second fils de Monseigneur, 
et oncle du nouveau Dauphin, n'était séparé du 
trône, où l'appelait le droit du sang, que par un 
prince en bas âgé et d'une santé chancelante. Cette 
situation critique de la branche régnante de Bour- 
bon fit naître de sérieuses réflexions dans les 
cabinets étrangers , et le ministère anglais dut y 
porter tiiie sollicitude d'autant plus vive , quô l'op- 
position en lirait argument pour l'accuser d'impré- 
voyance. 

Ce fut alors seulement que des instructions addi^ 
tionnelles furent données par le cabinet anglais , au 
sujet des moyens à prendre pour éviter une réunion ou 
cumul de couronnes qui , de nouveau , se présentait 
comme possible. C'est alors seulement que l'on song^ 
aux renonciations > et voici ce que lord Bolingbroke 
manda aux ministres d'Utrecht : 

« J'ai reçu hier matin une lettre de M. de Torcy, datée de jeudi 
» dernier (I), par laquelle il m'annonce la nouvellô^de la mort du 
j> troisième Dauphin décédé cette année , avec l'assurance que le 
» Roi persiste dans la résolution de concourir avec nous, par d'effl- 
» caceâ mesures , à prévenir la réunion des deux couronnes. M. Har- 
» ley doit communiquer à vos Seigneuries le meilleur moyen qui ait 
» paru convenable à la Reine pour obtenir ce résultat. La mort de 
» ces princes ne laisse qu'un enfant de deux ans entre Philippe V et 



(1) La lettre de M. de Torcy est datée du 10 mars et se trouve dans la 
coirespondance de lord Bolingbroke, tom. U, pag. 204. 
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i» la couronne dé France , et nous iin[X)8e la nécessité de nous occu- 
» per tout d'abord de cette question importante [h), » 

Et, en effet, M. Harley reçut les instructions ad- 
ditionnelles qui suivent : 

« L'article en vertu duquel des mesures efficaces doivent être pri- 
» ses pour prévenir l'union des deux couronnes d'Espagne et de 
» France sur la même tête , a rapport à un point de la plus grande 
^ difficulté et de la plus haute importance. On ne peut indiquer au- 
» Mih expédient qui ne donne lieu à quelques objections; mais, ou- 
» tre ce qui est mentionné dans la dernière dépêche de MM. les plé- 
» nipotentiaires , du 26 février, Sa Meyesté pense que l'on pourrait 
» proposer que le droit de succession à la couronne d'Espagne fût 
» expressément fixé dans le traité ; que le cas où Philippe V ou ses 
» enfants seraient appelés de droit à la couronne de Fratice f&t assi- 
» mile, sous tous les rapports , av cas de l'extinction de la branche 
» espagnole de Bourbon ; que le plus prochain successeur à la cou- 
» ronne fût indiqué pour ce cas , et que , si cela était praticable , les 
» États d'Espagne eux-mêmes donnassent leur adhésion à cet àrtafi" 
» gemment. » 

Et, dans une seconde instruction additionnelle , il 
est dit : . 

i Bn outre de ce qui a été mentionné, on pense qu'il est couve- 
» nable d'ajouter ce qui suit, relativement à la nouvelle de la mort 
» du Dauphin et au cas possible où la même personne aurait droit 
t6 aus deux codronnes de France et d'Espagne , que la succession à 
» la couronne de France devra passer, après M. le Dauphin et ses 
» enfants ) au duc d'Orléans et à ses descendante, et ainsi de suite 
ft au reste de la famille de Bourbon , â l'exclusion de Philippe V et 
it de ses héritiers. 

» Philippe V ferait donc une renonciation formelle , pour lui-même 
a et pour ses descendants, à tous ses droits â la couronne de France, 
Ti et les cartes ou États d'Espagne donneraient leur adhésion d ce 
» que, à VeX'Clusion des autres branches de la maison de Bourbon, 
» ils consentent que la couronne d'Espagne passe , en cas d'extinc- 
» tian de la famille de Philippe V (comme on l'avait vu pour la bran- 

(1) Voy. Corresp. de lord ^Iingi>rokè, fom. II, pag. f 99. 
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» che espagnole d'Autriche), à telle autre famille qu'il leur plaira de 
» choisir. Le désir de la Reine sérail que le choix tombât sur la noai- 
» son de Savoie, » etc. (4). 

Voilà les premières idées qui furent émises, par l'An- 
gleterre , en présence d'un danger imminent, sur l'ex- 
pédient à choisir pour éviter la réunion des couronnes. 
L'idée fondamentale était celle-ci: détruire tout lien de 
successibilité entre les deux branches, espagnole et fran- 
çaise, de la maison de Bourbon . Il est à remarquer que le 
ministère anglais évitait de s'ingérer directement dans 
le règlement intérieur du droit de succession au trône 
d'Espagne. La renonciation devaitémaner dePhilippeV , 
législateur souveram , et cette loi nouvelle de succès- ^ 
sion devait obtenir la sanction du pays d'Espagne re- 
présenté par ses cortès. La souveraineté de l'Espagne 
était donc respectée, et c'était un second retour sur 
les pratiques adoptées jusqu'à ce jour. 

On ne demandait point, alors, de renonciation au duc 
d'Orléans, ni à la branche de Condé. Quant à la renon- 
ciation de Philippe V, M. de Torcy répondit, ^avec une 
grande bonne foi, aux propositions qu'on vient de lire, 
par un mémoire remis à Tabbé Gautier. 

« La France , dit-il , ne peut jamais consentir à devenir province 
» de l'Espagne, et TEspagne pensera de même à Tégard de la France. 
A 11 est donc question de prendre des mesures solides pour empêcher 
» Tunion des deux monarchies ; mais on s'écarterait absolument du 
» but qu'on se propose... si Ton contrevenait aux lois fondamenta- 
» les du royaume. Suivant ces lois, le prince le plus proche de la 
» couronne en est héritier nécessaire,., il succède, non comme héri- 
» tier, mais comme le monarque du royaume... par le seul droit de 
» sa naissance. Il n'est redevable de la couronne ni au testament de 
» son prédécesseur, ni à aucun édit, ni à aucun décret, ni enfin à 
.» la libéralité de personne, mais à la loi. Cette loi est regardée 

(1) Vuy. h texte , aux pièces justificatives, n"* 9. 
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» comme l'ouvrage de celui qui a établi toutes les monarchies , et 
» nous sommes persuadés, en France , que Dieu seul la peut abolir. 
» Nulle renonciation ne peut donc la détruire, et si le Roi d'Espa- 
» gne donnait la sienne , pour le bien de la paix et par obéissance 
» pour le Roi son grand-père, on se tromperait en la recevant comme 
» un expédient suffisant pour prévenir le mal qu'on se propose d'é- 
» viter (4). » 

Après cette exposition du droit public interne de 
l'ancienne monarchie française, M. de Torcy ajoute 
que le plus sûr expédient serait de s'en tenir au tes- 
tament du Roi Charles II , d'après lequel , le cas 
échéant de la réunion héréditaire des deux monar- 
chies , le Roi d'Espagne doit opter, entre la couronne 
de France et celle d'Espagne , et cette dernière cou- 
ronne doit passer, par voie de substitution, soit à 
une autre branche collatérale de Bourbon, soit à la 
maison d'Autriche , avec la même charge de sépara- 
tion. 

M. de Torcy nous apprend, en outre, que, depuis 
l'avènement de Philippe V au trône, ce prince avait fait 
enregistrer dans les conseils d'Espagne une déclaration 
portant que les descendants de la reine Anne d'Autriche 
devaient succéder au trône d'Espagne, à défaut des des- 
cendants de Marie-Thérèse, comme étant relevés de la 
renonciation de leur aïeule, au même titre que ceux- 
ci, par le testament de Charles II. Les descendants 
d'Anne d'Autriche, exclus d'abord par la renoncia- 
tion de leur aïeule , convertie en loi de l' État , comme on 
l'a vu plus haut, avaient donc été relevés de l'exclusion 
par le testament de Charles II, converti également en 



(1) Voy. la corresp. de Bolingbroke, tom. II , pag. 2S2. — La note dont 
il s'agit est da 22 mars. 
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loi de f État) et par> uu décret de Philippe V approuvé 
par les cortès. Le même pouvoir souverain avait mo- 
difié I dans fous les cas , en vertu de son droit ua- 
tiQ^al, là loi de accession au trône. Nous revien- 
drons sur oe point important. Ainsi , continue M. de 
Torcy, M. le duc d'Orléans succéderait à Philippe V, 
a\L défaut de 4f. le duc de Berry^ après V option év^nr- 
tuelle de chacufh de ces princes pour là couronne de 
Fra/nce; cette disposition pouvait assurer I4 séparor- 
tion perpétuelle des deiia: monarchie. 

Lord Bolingbroke se hâta de répondre à M. de Torcy 
que Texpédient proposé ne convenait pas à la Rei^e, 
et, en effet, disait-il, en supposant que le cas piU f&r- 
river où celui qui serait en possession de la çêuronna 
d^ Espagne aurait le droit de succéder à la douronnede 
France^, qui pouvait assurer que ce prince nei se «^- 
viraitpas de sa puissance pour conserver Vuneetpour 
acquérir F autre ^ plutôt que de montrer une mo- 
dération généreuse que Bolingbroke q^aUfi^ de mns 
exemple ? 

tt Noua voulons bien croir^^sô^^^^ lord QoUngUroke, q^e votua éiâ» 
» persuadés, en France , que Dieu seul peut abolir la loi sur laquelle 
» fe droit de votre succession est fondé ; mais vous nous permettrez 
» d'être persuadés, daas ta Grande-Bretagne, qu'un prràee peut se 
» 4épar(ir de sou dj^ùxK par une» ceas^ vot^n^irsy d( qm Ptkki e» 
» faveur de qui cette ret^onciation $e fait pet4 être jjusteinet^ souf 
» tenu dans ses prétentions par les puissances qui deviennent ga- 
nt nmte» du traité (4). » 

% de Torcy avait placé la qiiestiQn mf le t^iaraîa 
du droit public français ; le p^iniçtre anglaii» la plaça 
plus à propos sur le terrain du droit public européen. 

(1) CorrespoDd. de L. Bolingbroke, tom. Il, pag. tt. 



^ Ô6 — 
Dans ime Katre lettre à uu ministre étranger nér- 
gmn\ à Utr^t, lord BoUngbrQke exprime .sa réso- 
lution en termes préoiw:«( : 

« Soyons fermea sur oe point, y est-il dit; tout )iomme peut faire 
» que cemm vûioptaire de Bm droit, e( eq^u^ qvi app^ garaatft d'un 
» accord peuvent justemopt ^ou|enir les prétentions de c^\ui m t^- 
» veur duquel la résignation volontaire aura été faite. Sur k premier 
» plan, Viniérét de l0 mçtison de Bourbon s*aecordera avec Vintérêt 
& Sén^ii M VS^TP^. ; sur Taptr^ , nm9^ n'a^ûos que la vie d'un en^ 
» fant de deu? ans pour toute sûreté [i]^ n 

Plusieurs dépèches ftirent encore échangées à ce su- 
jet entre les ministres d'Angleterre et de France ; elles 
nous sont conservées dans la correspondance de lord Bo- 
lingbroke; elles attestent la*sîncérité des deux cabi- 
nets et la difficulté de la solution. Dans Fétat où se 
trouvait alors la famille royale de France , Louis X|V 
hésitait à éldgner définitivement de la succession au 
trône de France son petit-fils, Philippe V. Il désirait 
lui réserver la feculté d*opter entre les deux cou- 
ronnes, le cas échéant. L'Angleterre voulait au contraire 
que le choix Mt immédiat et irrévocable. C*est sur ce 
point qu'ont porté les conférences, pendant plus de 
deux mois. Les choses étaient à ce degré lorsque la 
Reine d'Angleterre proposa un expédient qui m fut 
pa& accepté. C'était, que Philippe Y abandoniiàt F Es- 
pagne et les Indes au duc de Savoie, lequel» en 
échange, abandonnerait è Philippe Y se§ États tiérè- 
diUiires, nY6C le Montierrat et le Mantouaa. Ln Sidle, 
Naples et les États de Savoie awtient ainsi formé une 
Royauté qui serait restée, à T exception de la Sicile» aq 
pouvoir de PhiUppe Y, dans le cas oii la succession de 

(1) Correspond., ete., t. n» fSg- W «ts^iv. 
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France lui serait échue ; et les Ëtats de Savoie au- 
raient été, en ce cas, regardés comme provinces 
de France; la monarchie espagnole aurait été défi- 
nitivement acquise à la maison de Savoie (1) , et si la 
France eût perdu quelque sécurité de voisinage , du 
côté des Pyrénées, elle en eût été dédommagée par la sé- 
curité de sa barrière des Alpes. Ces propositions étaient 
faites au mois de mai. Louis XIY engageait le Roi d'Es- 
pagne à y souscrire; une correspondance aussi noble 
que touchante , et qui est connue , s'ouvrit à ce sujet 
entre l'aïeul et son petit-fils. Mais Philippe V se pro- 
nonça pour l'Espagne, qui depuis dix ans, dit-il, ver- 
sait son sang pour lui sur les champs de bataille, et 
il préféra renoncer nettement à ses droits sur la cou- 
ronne de France (2). Philippe Y ajoutait qu'il agis- 
sait, en cela même , comme un bon Français. Il disait 
vrai. 

Aussitôt que la nouvelle en fut arrivée à Londres , 
la Reine s'empressa de la faire connaître au parlement, 
et voici ce que nous lisons dans le discours qu'elle 
y prononça le 1 7 juin 1 71 2 : 

« Le principal motif pour lequel on a commencé cette guerre a été 
» Tappréhension que TEspagne et les Indea-Occidentaies ne fussent 
» unies à la France ; et le but que je me suiâ^ proposé, dès le corn- 
» mencement de ce traité, a été de prévenir effectivement cette 
» union. 

» Les exemples du passé et les dernières négociations ont suffî- 
» samment fait voir combien il était diflBcile de trouver les moyens 
» d'accomplir cet ouvrage. Je n'ai pas voulu me contenter de ceux 
» qui sont spéculatifs ou qui dépendent seulement des traités; j'ai 
» insisté sur le solide et d'avoir en main le pouvoir d'exécuter ce 
» dont on serait convenu. 

(1) Voy. la corresp. de lord Bolingbroke, tom. II, pag. 284 et suiv- 

(2) Voy. la même corresp., iM. pag. 355 et suiv. 
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» Je puis vous dire donc h présent que la France en est enfin ve- 
» nue à offrir que le duc d* Anjou renoncera à jamais ^ tant pour lui 
9 que pour ses descendants^ à toute sorte de prétentions sur la cou- 
» ronne de France , et , afin que cet article important ne coure au- 
D cun risque , l'exécution doit accompagner la promesse. 

9 En même temps, il sera déclaré que le droit de succéder à la 
9 couronne de France , immédiatement après la mort du présent 
» Dauphin et de ses 61s, appartiendra au duc de Berry et à ses fils , 
» sera dévolu ensuite au duc d'Orléans et à ses fils , et de même au 
A reste de la maison de Bourbon. 

» Pour ce qui regarde TEspagne et les Indes , la succession à ces 
» États , après le due d'Anjou et ses descendants , doit descendre à 
» tel prince dont il sera convenu par le traité , en excluant à jamais 
» le reste de la maison de Bourbon... 

» Cette proposition est d'une telle nature qu'elle s'exécute d'elle- 
» même. C'est l'intérêt de l'Espagne de la soutenir; et, en France, 
» les personnes à qui cette succession doit appartenir seront assez 
» prêtes à soutenir leurs droits , et assez puissantes pour en venir à 
1 bout. 

» La France et l'Espagne sont maintenant plus divisées que ja- 
D mais, et ainsi, par l'assistance de Dieu, il se trouvera une balance 
» de pouvoir réellement établie en Europe , de manière à n'être su- 
» jette qu'à ces accidents imprévus desquels il est impossible d'af- 
9 franchir entièrement les affaires humaines (4). » 

En effet, on ne pouvait faire mieux que de séparer 
immédiatement tout lien de œsuccessibilité entre les 
deux branches espagnole et française de la maison de 
Bourbon. La chambre des œmmunes donna son ad- 
hésion à la communication de la Reine ; mais une 
opposition violente se manifesta dans la chambre des 
pairs. Les pairs opposants exprimèrent, dans leurs 
protestations, l'opinion que la renonciation de Philippe V 
était nulle, qu'elle n'obligeait pas ses enfants; que leur 
droit de naissance était inviolable , selon la constitution 
fondamentale du royaume de France ; que personne en 

(I) Voy. Actes et mémoires ^ etc., tom. ll,pag. 27 et suiv. 
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France ne s'y croirait obligé; qu'on ne peut raisonnable- 
ment se promettre que les deux couronnes de France et 
d'Espagne resteront séparées dam les branches de la 
maison de Bourbon; que le 'projet du ministère n'aurait 
d'autre résultat que d'unir ensemble les monarchies de 
France et d'Espagne^ et d'étahUr la monarchie universelle 
dans la maison de Bourbon (1). 

On n'avait parlé jusque-là que de la renonciation 
de Philippe V; mais comme on soulevait F objection 
d'une nullité radicale, on crut y remédier, en obte- 
nant une nouvelle garantie, par la renonciation des 
ducs d'Orléans et de Berry aux droits qui pou- 
vaient leur échoir sur la couronne d'Espagne, soit du 
chef d'Anne d'Autriche , soit du chef de Marie-Thé- 
rèse. Plusieurs motifs décidèrent le cabinet anglais 
à demander ces renonciations. D'abord, les ducs 
d'Orléans et de Berry, en admettant l'efficacité de la 
renonciation de Philippe V, n'étaient séparés du trône 
que par un enfant de deux ans et valétudinaire. En 
second lieu, la renonciation du duc de Berry et du 
duc d'Orléans à leur droit de succession sûr la mo- 
narchie espagnole était l'équipoUent de la renoncia- 
tion de Philippe V à son droit de succession sur la 
monarchie française. Le désir de donner à un 
contrat unilatéral de renonciation la force d'un con- 
trat synallagmatique , par le complément d'une re- 
nonciation équivalente, était le motif de la demande 
que fit lord Bolingbroke à M. de Torcy, dans cette 
lettre , datée du jour même de la séance royale , en 
Angleterre : 

(1) Voy. ibUi.f pag. 35 et siiiv. 
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« La Heine, BlonsieuF, m'a commandé de vous faire savoir que, 
» quoique votre dernier mémoire n*ait pas répondu , selon son at- 
» tente, aux demandes que je vous ai faites, Sa Majesté n*a pas 
» laissé de se rendre aujourd'hui au parlement , et de lui faire tou- 
» tes les déclarations nécessaires pour rendre cette nation unanime- 
» inent portée à la paix , et pour ôter à ceux qui en ont Tinclina- 
» tion le pouvoir de plus traverser la conclusion de notre grand 
» ouvrage. 

» Le commencement et le cpurs de cette négociation ont été établis 
» sur la bonne foi de part et d'autre ; la Peine se repose enlière^mçint 
» sur celle du Roi; elle croit lui en avoir donné des preuves, elie est 
» prête à lui en donner de nouvelles ; mais il y a certains cas où , 
» entre les parents les plus proches, entre les ainis les plus intimes^ 
» la prudence demande qu'on prenne les précautions les plus exacte^. 

» L'expédient pour prévenir la réunion des deux monarchies de 
» France et d'Espagne est le point capital de notre négociation , et Sa 
a Majesté se départirait plutôt de tons ceux dont nous sommes conve- 
» nus que de laisser celui-ci dans l'incertitude.,. 

» Sur ce fondement , la Reine espère que Sa Majesté très-chré^enne 
» ne trouvera rien d'offensant dans les demandes... contenues dans 
» le mémoire ci-joint (i). » 

Le mémoire contenait des articles proposés par la 
Reine, pour une suspension d'armes, entre les çirmées 
anglaise et française, qui étaient en présence, dans les 
Pays-Bas. Fatiguée des retards qu'éprouvait là négo- 
ciation générale, l'Angleterre avait résolu de traiter sé- 
parément de la paix. Elle proposait donc un armistice 
de deux mois , pendant lequel on tâcherait au moins de 
conclure l'article qui regarde la séparation des deux mo- 
narchies. Le Roi Philippe V renoncerait, dans cet espace 
de temps, et dans toutes les formes, pour lui et pour ses 
descendants, à la couronne de France. Cette renoncia- 
tion serait acceptée par le Roi très-chrétien et ratifiée 
de la manière la plus solennelle par les États du royaume 
de France, La succession à la couronne devait être ad- 



(1) Corrosp. de loM Bolingbroke, iom. Il, pag. 364 et suit. 
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jugée, après le Dauphin et ses descendants, à monseigneur 
le duc de Berry et ses descendants, et successivement aux 
autres princes de la maison de Bourbon, à rea)clusioji 
absolue du Roi Philippe et des siens. Et Ton ajoutait: 
Le duc de Berry et le duc d'Orléans renonceront pour 
eux et pour leurs enfants à tout droit sur la couronne 
d'Espagne; les États de ce royaume accepteront et con- 
sentiront à cette renonciation de la manière qu'il conmen-- 
dra. Les parties ci-dessus conviendront par des actes 
authentiques de reconnaître pour successeur à la cou- 
ronne d'Espagne, après le Roi Philippe et ses descendants, 
le prince dont on tombera d'accord, dans le traité de paix 
futur (1 ). La pensée dominante de lord Bolingbroke 
était donc d'obtenir, dès à présent, des États ou de la 
représentation légale et de l'autorité souveraine des 
deux royaumes de France et d'Espagne , un règlement 
précis sur la succession des deux couronnes ; règle- 
ment qui serait fondé sur l'annulation respective des 
droits de successibilité des princes espagnols au trône 
de France et des princes français au trône d'Espagne. 
Par ce mode d'agir, le cabinet anglais évitait le re- 
proche de s'ingérer dans l'exercice de la souveraineté 
indépendante de chaque État , et cependant le grand 
but de la séparation des deux couronnesr était parfai- 
tement atteint. 

La proposition relative à la ratification de la renon- 
ciation , par les États du royaume de France , fut re- 
poussée nettement. M. de Torcy répondit, à ce sujet , le. 
22 juin: 

« Comme Sa Majesté croit ne pouvoir donner à la Reine une preuve 
» plus évidente de sa confiance absolue , Sa Majesté lui déclare que 

(1) Voy. Corrosp. de lord Bolingbroke» tom. II » pag. 366-67. 
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» ce serait perdre enlièrement tout le fruit d'une négociation conduite 
» heureusement jusqu'au point de la conclusion , que d'insister sur 
» la ratification des États du royaume. Les États, en France, ne se 
» mêlent point de ce qui regarde la succession à la couronne; ils 
9 n'ont le pouvoir ni de faire ni d'abroger les lois. Quand les Rois 
» les convoquent, on marque dans les lettres que c'est pour ouïr les 
» plaintes des bons et fidèles sujets , et pour chercher des remèdes 
» aux maux présents. 

» Les exemples des siècles précédents , ajoute M. de Torcy, ont 
j> fait voir que ces sortes d'assemblées ont presque toujours produit 
» des troubles dans le royaume , et les derniers États , tenus en ^ 64 4, 
w finirent par la guerre civile ; comme le Roi croit être assuré des vé- 
9 ritables intentions de la Reine, Sa Majesté est persuadée que cette 
» princesse cherche seulement une sûreté pour la renonciation , et 
» qu'il suffit, par conséquent , d'en indiquer une plus conforme à nos 
» usages , et qui ne sera pas sujette aux inconvénients de l'assera- 
D blée des États , qui , n'ayant point été convoqués depuis près de 
» cent ans ^ sont en quelque manière abolis dans le royaume. 

» Cette sûreté sera de faire publier et enregistrer, dans tous les 
» parlements du royaume, la renonciation que le Roi d'Espagne aura 
» faite , pour lui et pour ses descendants , à la couronne de France. 
» Les édits et les déclarations revêtus de ces formalités ont force de 
» lois; les Français sont accoutumés à cet usage; il se pratique à Té- 
» gard des traités faits avec les puissances étrangères ; et l'intention 
» du Roi est de faire en même temps tirer et ôter publiquement des 
» registres du parlement les lettres patentes que Sa Majesté fit expé- 
» dier en faveur du Roi d'Espagne , pour lui conserver les droits de 
» sa naissance, lorsqu'il partit de France pour aller à Madrid. La 
» révocation et l'anéantissement de ces lettres seront la suite et 
» comme une espèce de confirmation de la renonciation (4). » 

Sans discuter les doctrines de M. de Torcy, lord 
Bolingbroke ne fit plus de difSculté; il reconnut la 
suffisance de F enregistrement dans tous les parle- 
ments ; et le cours des négociations ne fut pas arrêté 
par cet incident. 

Cependant le prince Eugène entravait, avec plus 
d'obstination que jamais, les vues pacifiques des au- 

(1) Voy. ibid , pag. 387 et sulv. 
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très puissances (1), même après que l'armée anglaise se 
f\it sépai-ée de lui, dans ralteijte d'une suspension 
d'armes. Le maréchal de Viilars lui livra , le 24 juillet, 
la mémorable bataille de Denain , dont le succès eut 
tant d'îiifluence sur la marche des négociations. 

Le 3 juillet, le Roi d'Espagne avait lu à son conseil 
une déclaration solennelle annonçant sa résolution de 
fecHiter la conclusion de la paix proposée, par la 
renppciation qui lui était demandée. Il la ferait, di- 
sait-il ; afin qve la monarchie espagnole fût assurée à 
ses descendants (2). Le 8 juillet, il signa un décret dont 
lé préainbule est ainsi conçu : 

a Vc^surance que les couronnes d'Espagne et de France ne seraient 
» jamais mises sur une même tète a été un des fn-incipaux et des 
» plus puissants motifs de la guerre qui a affligé V Europe jusqu'à ce 
>i jour : elle été aussi comme le Préliminaire, dans les vues qu'on a 
» eues pour la paix , et principalement dans les propositions qui ont 
1» été faites depuis peu, en Angleterre. Cest là-dessus qu'on a posé le 
» fondement de cet ouvrage, et l'on a jugé à propos d'établir la cer- 
» titude qu'eq aucun temps, ni par quelque incident et événement 
» que ce soit, les deux monarchies ne puissent être unies en une 
» sei^e personne ; et c'est sur ce point et sur d'autres qu'on est con- 
» venu du congrès qui se tient à Utrecht, pour traiter les autres arti- 
» clés de la paix , et les régler ; pendant lesquelles négociations les 
» morts imprévues des Dauphins étant survenues , l'Angleterre en 
y> prit occasion de porter ses vues jusqu'à prévenir et anéantir les 
» effets de tous autres accidents qui pourraient encore survenir, . . 

» Cette -couronne a donc proposé que je renonçasse, en mon nom 
» et en celui de mes descendants, à la monarchie d'Espagne oa à 
» celle de France, en telle sorte que , si je demeurais en Espagne , au- 
» cun de mes successeurs ne pourrait jamais succéder à celle de France y 
» et que ceux qui régnent ou régneront en France^ ni tout autre prince 
D issu de cette famille^ ou qui en naîtra par après, ni ses descendants, 
» ne pourront jamais succéder à la couronne d'Espagne. 
» Je n'hésitai pas un seul instant sur le parti que j'avais à prcn- 

(1) Voy. ibid., pag. 429-443 , et alibi. 

(2) Voy. Actes etmém. de la paix d' Utrecht, Làmberty^ Dumont, etc. 
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9 dre... Mon affection pour les Espagnols, la reconnaissance dos obli- 
» gâtions que je leur ai. . » etc. 

On peut remarquer que, dans ce préambule, le Roi 
Philippe V ne parle que de succession, et qu'il ne parle 
pas des autres modes par lesquels on pourrait arriver 
à la couronne ou la recueillir. Néanmoins, comme on 
a prétendu fonder sur les termes de ces renonciations 
une inhabileté perpétuelle pour les descendants des 
princes renonçants de jamais recueillir la couronne 
d'Espagne, nous croyons qu'on pourrait demander en 
vertu de quel droit ces princes auraient pu priver 
leurs descendants des chances qui leur écherraient 
par suite d'autres titres ou d'autres droits que ceux 
auxquels leurs auteurs avaient renoncé. 

Ceci devient d'autant plus frappant, que Philippe V 
lui-même occupait le trône d'Espagne , en dépit d'une 
renonciation solennelle convertie en loi de l'État (1), 
puisqu'il était arrière-petit-fils de cette Infante Anne 
d'Autriche qui , en devenant Reine de France , avait 
elle môme renoncé à la couronne d'Espagne, pour elle 
et ses descendants à jamais , dans des termes qui ont 
été littéralement reproduits dans les renonciations si/ft- 
séquentes, et qui sont identiquement ceux sur lesquels 
on prétendrait aujourd'hui fonder F exclusion perpé- 
tuelle de tous les princes et princesses issus des prin- 
ces signataires des renonciations. Ainsi, puisque la' 
renonciation d'Anne d'Autriche n'a pas empêché Phi- 
lippe V d'occuper le trône d'Espagne, on est fondé à 
dire que les clauses exorbitantes, et qui sortent du droit 
commun, deviennent toujours, en définitive, purement 

(l) Voy. Supra, pag. 19. 
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comminatoires, lorsqu'elles dépassent le but de la 
transaction. 

Dès que ce point des renoncialions fût réglé, lord 
Bolingbroke vint de sa personne à Fontainebleau, pour 
continuer les négociations , car c'était réellement 
entre lui et M. de Torcy qu'était la conférence. Il 
fut parfaitement reçu par le Roi (1). On s'occupa de, 
suite d'un point très-important, le choix du prince 
qui devait prendre la place et le degré des ducs de 
Berry et d'Orléans, dans l'échelle héréditaire de la 
successibilité espagnole. Il fut convenu que ce serait 
le duc de Savoie. Le mot substitution a ici de l'im- 
portance, car il détermine la portée précise des actes 
de renonciation et leur but exclusivement successoral, 
si je puis ainsi parler. Or, c'est ce mot de substi- 
tution qui fut employé entre M. de Torcy* et lord 
Bolingbroke , dans le texte de la convention, arrêtée 
entre eux , à Fontainebleau , le 21 août. 

a La substitution du duc de Savoie et de sa famille à la couronne 
» d'Espagne et des Indes sera faite dans le temps que rarticle qui 
a regarde la réunion des deux monarchies recevra son accomplitse- 
s ment; cette substitution sera insérée dans tous les actes de renon- 
» dation, tant du Roi d'Espagne que de M. le duc de Berry et de 
» M. le duc d'Orléans. Elle sera reconnue de Sa Majesté très-chré- 
» tienne , comme amsi des cortès d'Espagne , » etc. 

• C'est dans ces mêmes termes qu'on s'exprima plus 
lard dans le traité particulier conclu à Utrecht , le il 
avril 1713, entre la France et la Savoie. Le Roi très- 
chrétien y consent à ce qu'à défaut des descendants de 

(1) Voy. dans la corresp. de lord Bolingbroke , loin. UJ, pag. 36, uue 
lettre du 26 août, di Louis XIV à la reine Anne. 
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Sa Majesté catholique, la succession passe au duc de Sa- 
voie (1). 

C était donc un droit de succession qui était ouvert 
au duc de Savoie, par le pouvoir compétent, c'est- 
à-dire par le roi d'Espagne et les cortès, dans le 
cas oii la descendance de Philippe V serait com- 
plètement épuisée , comme l'avait été naguère la 
ligne masculine de la branche espagnole de Haps- 
bourg (2). 

La descendance masculine et féminine de Philippe V 
avait la priorité; son extinction totale pouvait seule 
ouvrir le droit de la maison de Savoie à monter sûr 
le trône d'Espagne. La question des mariages de la 
descendance de Philippe V n'a été l'objet d'aucune 
discussion , ni à cette époque, ni à aucune autre, jus- 
jusqu'à nos jours. Vainement on dirait qu'elle n'a pas 
été prévue; elle ne pouvait pas ne pas l'être. Mais il 
est clair que l'Europe ne s'est reconnu ni droit ni in- 
térêt à s'ingérer dans cette affaire, et qu'elle l'a con- 
sidérée comme étant hors de sa compétence. En efiet, 
il suffisait à l'Europe que le cas de cumul ne pût se 
présenter, et les garanties données à cet égard parais- 
saient à tous complètement suffisantes. 

Au surplus, les négociations d'Utrecht ne peuvent 
être abaissées au niveau d'une transaction privée sur un 
partage de patrimoine. La grande question d'Utrecht, 
c'était l'équilibre des puissances, des états; l'intérêt 
européen et non l'intérêt privé des familles. Il s' agissait 
de conciHer le respect dû à l'indépendance souveraine 

(1) Ârt. 6 du traité. Voy. Actes et mém.y etc , tom. II, pag. 528. 

(2) Voy. la corresp. de lord Boliiigbroke, tom. II , pag. 449 et suiv., jus- 
qu'au tom. llf , pag. 12, où se trouve la miaiite de la convention citée. 
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des états avec ce que la sûrelc générale de l'Europe 
pouvait exiger d'eux. 

Aussi, l'Europe a seulement demandé que la sépa- 
ration qui avait toujours existé entre la France et 
l'Espagne fût assurée à perpétuité , et que ces deux 
états continuassent à former deux souverainetés dis- 
tinctes. Voilà la seule question vraiment politique et 
européenne qui a été traitée et résolue à Utrecht. 
Elle a été renfermée scrupuleusement dans ces li- 
mites. En effet» le mariage d'une princesse de la 
branche d'Orléans, fille du prince même qui avait si- 
gné la renonciation , avec le fils aîné de Philippe Y 
(mariage réalisé huit ans seulement après le traité 
d'Utrecht); et le mariage de deux filles de Philippe V 
l'une fiancée au Roi Louis XV lui-même, l'autre ma- 
riée au Dauphin son fils , n'ont causé ni alarme ni in- 
quiétude en Europe. 

On avait donc eu raison de garder le silence sur ce 
point , à Utrecht , et de considérer la prévision des 
conventions matrimoniales y mise en avant à La Haye , 
en 1709, lorsqu'on manifestait l'intention d'exclure la 
famille entière, comme un non -sens véritable, en 
1713, à Utrecht, dès l'instant que l'Europe donnait 
son assentiment à ce que la maison de Bourbon occu- 
pât le trône d'Espagne et y perpétuât sa descendance. 

Et ce qui le prouve surabondamment , ce sont les 
demandes spécifiques de la Hollande relativement à la 
souveraineté^ des Pays-Bas ; demandes auxquelles 
Louis XIV donna son adhésion par le traité parti- 
culier conclu à Utrecht , le H avril 1713, entre la 
France et la Hollande , oii on lit : 

« On est aussi convenu qu'aucune province , ville , fort ou place 
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» desdite Pays-Bas espagnols... ne puissent échoir à la couronne de 
» France , ni à aucun prince ou princesse de la maison ou ligne de 
» France, soit en vertu de quelque don , vente , échange , convention 
ï> matrimoniale, succession par testament ou ab intestat , ou sous 
» quelque autre titre que ce puisse être, ni être mis , de quelque 
» manière que ce soit, au pouvoir... de quelque prince ou prin- 
» CESSE de la maison ou ligne de France (1). » 

Ce n'est donc pas par oubli qu'on s'est abstenu, 
dans les traités d'Utrecht, de s'occuper des cas de suc^ 
cession au trône d'Espagne par la voie des mariages ; 
et puisqu'on a parlé de ce moyen de transmission , 
au sujet des Pays-Bas , et qu'on n'en a pas parlé au 
sujet de l'Espagne, c'est qu'en un cas on voulait le 
prohiber, et que dans l'autre on ne le voulait pas. La 
stipulation relative aux Pays-Bas avait un intérêt que 
n'aurait eu jamais une convention analogue relative- 
ment à l'Espagne ; car, pour ce dernier royaume, tout 
ce qu'on voulait éviter c'était, non pas, comme pour les 
Pays-Bas, l'occupation de la France et de la maison 
de Bourbon, mais uniquement la confusion des deux 
couronnes de France et d'Espagne sur une seule tête 
de cette royale famille. 

La Reine d'Angleterre avait donc eu raison de dire 
à son parlement, le 17 juin 1712, que la France et 
I Espagne demeiïraient autant séparées que possible, 
Klles ne pouvaient l'être mieux, dès l'instant que les 
agnats de France et d'Espagne n'avaient plus par 
eux-mêmes de droit que sur h succession de leur 
couronne respective ; mais la séparation de la maison 
de Bourbon en deux maisons distinctes ne pouvait 
pas empêcher que de nouveaux mariages ne créas- 
sent pour elles de nouveaux droits. 

(1) Voy. art. 14 du trait^. Actes et mém'.^ etc., tom. m, pag. 21. 
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La suspension d'armes entre la France et l'Angle- 
terre ayant été signée à Fontainebleau par lord Boling- 
broke, et M. de Torcy, le 19 août 1712 (1), le mi- 
nistre anglais repartit aussitôt pour Londres et la 
négociation continua d'être traitée par correspon- 
dance. 

Il restait à accomplir la solennité des renonciations, 
et cette opération donna lieu à quelques incidents qu'il 
est bon de connaître. Les jurisconsultes d'Oxford 
avaient été consultés sur la rédaction de ces actes, 
par le cabinet anglais. Mais lorsque leurs observa- 
tions furent communiquées à M. de Torcy , ce ministre 
refusa de les admettre. En effet, les docteurs d'Oxford 
subtilisaient beaucoup. Ils voulaient faire énumérer, 
dans la renonciation du Roi d'Espagne, non- seulement 
les ducs de Berry et d'Orléans, mais encore chacun des 
princes français des branches et degrés les plus éloi- 
gnés. M. de Torcy refusa de souscrire à leur désir. 
Il était , disait-il , d'une grande conséquence pour la 
France de ne pas admettre cette énumération. Lord 
Bolingbroke lui répondit , le 27 septembre 1 71 2 : 

a Les observations faites par les jurisconsultes ont été mises à la 
» marge du projet de Tacle de renonciation qu'on a remis à M . Lexing- 
fi ton (ambassadeur d'Angleterre à Madrid) , et celle sur laquelle il 
» doit particulièrement appuyer est l'énuméralion des princes du 
» sang de France. 

» Je voudrais de tout mon cœur qu'on n'eût jamais consulté avec 
» ces avocats chicaneurs , et pour autant que je suis capable de ju- 
» ger, les clauses qui ont été dressées en Espagne sont aussi fortes 
» et aussi nettes que celles que ces Messieurs souhaitent d'insérer. 
» Mais je vous avoue en même temps que je ne comprends pas trop 
» les objections contre cette énumération, comme je les trouve ex- 

(I) Voy. Diimont, toc. cU., pag. 308 , et Actes et mém , tom. ll,pag. 
59 et suiv. 
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» pliquées dans la dépêche de M. Prior au comte de Darmouth. Il 
» est certain que dans un acte qui fait le fondement de la paix et 
» qui doit conserver la tranquillité de TEurope dans les siècles à 
» venir , il est beaucoup plus pardonnable d'admettre des expressions 
» inutiles que de négliger le moindre mot qui puisse éclaircir ou con- 
» firmer (1).» 

Lord Bolingbroke exprima la même opinion à 
Prior, dans une lettre écrite à ce dernier , en date du 
29 septembre. Le cabinet anglais tenait toujours 
à faire constater plus solennellement, par les pou- 
voirs compétents, en France et en Espagne, la sépara- 
tion des droits de successibilité. En conséquence , un 
nouveau mémoire fut rédigé , au nom du cabinet an- 
glais, sur la question proposée ; et, le 1 4 octobre 1 71 2, 
cette note fut présentée par Prior à M. de Torcy , qui 
se montrait résistant , par un sentiment de susceptibi- 
lité nationale, propre au caractère élevé de Louis XIV. 
On y lit: 

« Quant à l'objection que Philippe V, étant prince étranger , pren- 
» drait sur lui , par cette nomination , de régler en quelque sorte la 
» succession à la couronne de France, la réponse est évidente... On 
» trouve absolument nécessaire de nommer dans Tordre légitime à la 
» succession de la couronne de France, en vertu de la renonciation, 
» car l'acte paraîtrait très-imparfait qui dirait négativement que 
» Philippe et ses descendants renoncent à la couronne de France , si 
» les princes qui y sont appelés en vertu du môme acte n'y étaient 
» pas positivement nommés... 

» Dans l'acte même, il est déclaré en termes généraux que Phi- 
» lippe V cède son droit à toutes les branches de la famille royale de 
» France , même aux princes les plus éloignés... En nommant les 
» princes les plus proches qui doivent succéder plus immédiatement 
» à cette couronne , il ne peut être censé leur attribuer un autre 
» droit que celui qui leur advient dans l'ordre du sang, par le moyen 
» de la renonciation. . . Il consent qu'on regarde son droit comme passé 

(1) Correspond, de lord Bolingbroke , tom. III , pag. 84 et 93. 
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» et transmis à celui qui se pourra trouver plus proche en degré^ im- 
» médiatement après k Roi , le présent Dauphin et leurs descendants^ 
» et par conséquent , le cas arrivant, ce droit tombe directement sur 
» M. le duc de Berry et ses descendants à jamais, et, faute d'eux , 
» sur M. le duc d'Orléans et ses descendants à jamais. On ne voit . 
» point de difficulté à énoncer leurs noms , puisque le sens de l'acte 
» renferme môme leur nomination (4}. d 

Dès que le cabinet anglais se fut restreint à dé- 
sirer la^ mention de ceux des princes français qui 
avaient des droits sur la succession à la couronne d'Es- 
pagne, la demande n'éprouva plus de difficulté; et 
M, de Torcy répondit à lord Bolingbroke : Nom avons 
eu qitelqites contestations, M. Prior et moi, sur Venu- 
mération que vos avocats veulent faire de tous les prin- 
ces du sang. Je crois, cependant, que vous trouverez 
que j'ai raison, lorsque vous lirez le projet que je lui ai 
proposé,.. Il donne à Vacte toute la force que vo^as 
voulez (2). 

Le 25 novembre 1 71 2 , M. de Torcy annonçait au 
minisire anglais que la renonciation solennelle du Roi 
d'Espagne avait été approuvée et enregistrée par les 
certes; que les princes de France, qui pouvaient avoir 
droit sur la couronne d'Espagne , y avaient également 
renoncé, et que leurs renonciations seraient également en- 
registrées par les cortès. Lord Bolingbroke se montra 
satisfait, et s'excusa gracieusement de ses exigences. 
Vous savez, sans que je vous le dùe^ écrivait-il à son 
collègue de France, la nature de notre gouvernement et 
le génie de notre peuple, combien de mesures nous 
avons à prendre, combien d'esprits noits avons à ména- 
ger [3), etc. 

(1) Corresp. de lord Bolingbroke, tom. Ifl, pag. 145. 
{2)Ibid.,pag. 155. 
(3) /&<(!., pag. 192. 
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Lord Bolingbroke désirait encore avoir la copie des 

renonciations du duc de Berry et du duc d'Orléans , 

avant leur enregistrement solennel, tant en France 

qu'en Espagne ; actes , dit-il , faits pour prévenir la 

réunion des deux monarchies (1 ) ; et , le 1 4 décembre , 

M. de Torcy lui écrivit : 

« Je TOUS envoie , comme vous le souhaitez , les copies des renon- 
» dations faites à la couronne d^Espagne par M. le duc de Berry et 
» par M. le duc d'Orléans. Les modèles en ont été dressés à Madrid , 
» et, comme ils avaient été communiqués à M. le comte de Lexing- 
» ton , je ne doutais pas qu'il ne les eût envoyés à Sa Majesté Britan- 
» nique. Vous trouverez que les termes n'en sont pas moins forts 
» que ceux de la renonciation du Roi d'Espagne, et que les mêmes ex- 
» pressions ont été employées dans les endroits où elles étaient néces- 
» saires (2). » 

Il paraît, d'après la correspondance de lord Boling- 
broke, que Prior avait insinué l'opportunité qu'il y 
aurait à faire renoncer également la maison de Condé. 
Mais cette observation n'eut pas de suite et ne pouvait 
pas en avoir, puisque la maison de Condé ne comptait 
point d'Infante parmi ses aïeules rapprochées, comme 
la maison d'Orléans. Par conséquent, elle ne possédait 
aucun droit auquel elle eût pu renoncer. Elle n*eût pu 
être écartée qu'en vertu d'une exclusion générale de 
la maison de Bourbon , exclusion dont la demande , 
formée à La Haye, en 1709, n'avait pas été reproduite 
à Utrecht , étant diamétralement opposée au principe 
nouveau des négociations. 

La maison de Condé ne fit donc aucune renoncia- 
tion , et c'est une circonstance qui prouve encore que 
les puissances de l'Europe avaient complètement 

(1) /Wrf., pag. 197. 

(2) Tbid., pag. 224, 
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changé de système à T endroit de Foccppation du trône 
d'Espagne par la maison de Bourbon. 

Les négociations de la paix étant si avancées , 
Louis XIV envoya le duc d'Aumont à Londres, en qua- 
lité d'ambassadeur extraordinaire; il fut reçu avec 
une grande solennité, et il adressa, le 15 décembre 
I7l2y à la Reine, ce discours où respire Tesprit et le 
langage du grand siècle : 

« Madame, x*est un moment bien illustre que celui-ci. Dans la 
» plus heureuse et la plus brillante des conjonctures, j'ai l'honneur 
» de rendre à Votre Majesté, de la part du Roi mon maître, des té- 
V moignages publics de tous les sentiments qui l'attachent à votre 
» p^sonne sacrée. 

« Les événements d'une longue et terrible guerre n'ont rien pris 
» sur l'amitié que les liens du sang lui ont inspirée ( la reine Anne 
» était petite-fille d'Henriette de France^ fille d'Henri IV) , ni sur cette 
» juste considération qui est due aux qualités personnelles , plus 
D respectables que la majesté des titres et que toute la puissance du 
» trône. 

» Ces sentiments. Madame , ont été mutuels, et l'intelligence qu'ils 
» ont formée entre les deux couronnes a dissipé les partis , désarmé 
» les nations de la terre , changé la face des États , donné de nou- 
» veaux Rois à l'Europe , et affermi , si j'ose le dire , la gloire de 
» Votre Majesté. 

» Par les conditions dont elle a été arbitre , elle procure le bonhenr 
» de ses sujets, l'avantage de ses alliés, et couronne en même temps 
» les grands et mémorables événements de son rè|gne , dont l'anti- 
» quité n'a point montré d'exemple , non pas même sur le trône où 
» régna Elisabeth. 

» La France, accoutumée à trouver, dans les malheurs, de la gloire 
» et des ressources , n'en bénira pas moins les conseils de Votre Ma 
» jesté. Elle a reçu avec de vives acclamations la nouvelle d'une 
» paix dont la modération et la bonne foi , exercées de part et d'autre 
» avec émulation , ont tranché toutes les difficultés et levé tous les 
» obstacles. 

» Ces vertus, si rares et si étrangères dans les traités, ont été ré- 
» ciproques dans le cours de la dernière négociation , et elles sont 
» devenues le présage d'une union ferme et durable , qui dépose en- 
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» tre les mains de Votre Majesté et dans celles du Roi mon maître 
» la balance de toutes les puissances de TEurope (4). » 

Le 15 mars suivant, le Parlement de Paris en- 
registra, en séance solennelle, les lettres patentes don- 
nées par le Roi, tant pour l'admission de la renonciation 
de Philippe V et de MM. les ducs de Berry et d'Or- 
léans, que pour le retrait des lettres de l'an 1700, qui 
avaient conservé au duc d'Anjou son droit de succes- 
sion à la couronne de France. 

Le Parlement remplaça ici les États du royaume, et 
les formes constUutionnelles des deux monarchies de 
France et d'Espagne furent ainsi régulièrement ob- 
servées, dans le règlement nouveau de l'ordre de suc- 
cessibilité au trône des deux États. La main de l'étran- 
ger n'eut garde de se montrer, dans ce grand acte de 
souveraineté des deux pays (2). Nous pouvons le pro- 
clamer, en aucune rencontre, peut-être, l'Angleterre 
et la France n'ont échangé, par leurs ministres, plus 
de courtoisie, plus de nobles procédés et plus de con- 
fiance. 

Enfin, toutes les difficultés étant aplanies, ce grand 
acte du traité d'Utrecht fut consommé dans la mémo- 
rable journée du 11 avril 1713. Une dernière tenta- 
tive ayant été faite auprès du plénipotentiaire de 
l'Empereur, il y répondit par un refus et quitta 
Utrecht. Alors chacun des traités séparés , conclus 
entre les puissances belligérantes ou intéressées , fut 
apporté à la signature. 

A midi , les plénipotentiaires de France se rendirent 
chez les ambassadeurs d'Angleterre et signèrent avec 

(1) Flassan , loe. cit., tôra. IV, pag. 338. 

(2) Corresp. de Bolingbroke , tom. III, pag. 509 et suiv. 

8 
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eux le traité , convenu depuis longtemps entre leurs 
souverains, mais dont la signature formelle avait été 
difiPérée jusqu'à ce jour. 

^ Deux heures après, les plénipotentiaires de Savoie, 
dont les affaires étaient aussi réglées depuis long- 
temps , se rendirent au même lieu et signèrent leur 
traité avec la France. Ceux de Portugal se présentè- 
rent à huit heures du soir. Ceux d'Espagne vinrent 
après; mais la Hollande ne termina point immédiate- 
ment avec eux son règlement d'affaires. 

Ceux de Prusse ne signèrent qu'à minuit ; et , une 
heure après, arrivèrent les députés des États géné- 
raux, retardés, parce que les difficultés relatives à 
leur traité dé commerce avec la France avaient em- 
pêché que la minute n'en fût mise plus tôt au net. 

Avec les États généraux , il était convenu que la 
Hollande recevrait en dépôt la portion des Pays-Bas 
appartenant à l'Espagne, pour la remettre à l'Au- 
triche, lorsqu'il plairait à cette puissance d'adhérer 
à la paix convenue. La France reprenait Lille et les 
places frontières qu'elle avait perdues. La monar- 
chie espagnole était garantie à Philippe Y et à ses des-- 
ccndants, et un traité de commerce favorable à la Hol- 
lande était stipulé et accepté. 

Avec la Savoie, une meilleure délimitation des pro- 
vinces alpines fut arrêtée. Le duc obtint, avec la di- 
gnité royale, la Sicile, qu'il échangea plus tard avec 
la Sardaigne; et la succession d'Espagne lui fut pro- 
mise à l'extinction de la descendance de Philippe V. 

Avec le Portugal, la France consentit à une nouvelle 
délimitation de ses colonies, dans l'Amérique méridio- 
nale. 
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Avec la Prusse , le Roi fat reconnu par la France en 
celte qualité , et comme souverain du comté de Neuf- 
châtel; de son côté, il céda à la France ses droits hé- 
réditaires sur la principauté d'Orange. Le Roi d'Espa- 
gne lui céda le duché de Gueldres. 

Quant à l'Espagne, elle conclut deux traités, l'un 
avec l'Angleterre et l'autre avec la Savoie. A l'An- 
gleterre elle céda Gibraltar et l'île de Minorque, et, 
en vertu d'une convention particulière , elle lui âô- 
corda, pour trente ans, le privilège d'importer an- 
nuellement 4,800 nègres en Amérique; elle lui donna 
l'entrée à Portobello, et la garantie qu'elle ne concéde- 
rait à aucune autre nation de privilège pour le commerce 
des Indes. 

Avec la Savoie, l'Espagne ratifia les conventions ad- 
mises pat* la France. 

L'Espagne traita aussi avec le Portugal, et lui ac- 
corda des avantages commerciaux . 

Mais l'un des plus importants des actes pasdéd à 
Utrecht fut le traité conclu entre la France et l'Angle- 
terre* Il fut rédigé en latin et en français. On le trouvera 
textuellement rapporté aux pièces justificatives^ n* 1S. 
La France reconnut la succession protestante à la cou- 
ronne d'Angleterre I dans la maison de Hanovre, et 
consentit à éloigner le prétendant du territoire fi*âû^ 
çais; elle renouvela la renonciation absolue à la cou- 
ronne d'Espagne; de plus, elle signa un traité particu- 
lier de commerce avec l'Angleterre. 

Ainsi furent acquises à la France la sécurité de ses 
limites du sud et la garantie de la succession espa- 
gnole , en faveur de Philippe y et de ses descendants. 
L'article 6 du traité est ainsi conçu : 

8. 
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« D'autant que là guerre, que la présente paix doit 
» ^.teindre, a été allumée principalement parce que la 
» srtreté et la liberté de l'Europe ne pouvaient pas ab- 
» solument souffrir que les couronnes de France et 
» d'Espagne fussent réunies sur une même tête, et 
» que sur les instances de Sa Majesté Britannique et 
» du consentement, tant de Sa Majesté très-chrétienne 
» que de Sa Majesté catholique , on est enfin parvenu, i 

» par un effet de la Providence divine , à prévenir ce | 

» mal pour tous les temps à venir, moyennant les re- 
» nonciations conçues dans la meilleure forme , et 
» faites en la manière la plus solennelle, dont la teneur 
» suit ci-après (1). 

» Étant suffisamment pourvu par la renonciation 
» ci- relative , laquelle doit être éternellement une loi 
» inviolable et toujours observée, à ce que le Roicatho- 
» lique ni aucun prince de sa postérité puisse jamais 
» aspirer ni parvenir à la couronne de France ; et, d'un 
» autre côté , les renonciations réciproques à la cou- 
» ronne d'Espagne faites par la France, ainsi que les 
» autres actes qui établissent la succession héréditaire 
» à la couronne de France , lesquels tendent à la 
» même fin , ayarU aussi sufjisammeut pourvu à ce que 
» les couronnes de France et d'Espagne demeurent sépa- 
» rées et désunies , de manière que les susdites renon- 
» ciations et les autres transactions qui les regardent 
» subsistant dans leur vigueur et étant observées de 
» bonne foi , ces couronnes ne pourront jamais être 
» réunies. 

» Ainsi le Sérénissime Roi très-chrétien et la Séré- 

(1) Voy. ces renonciations, aux pîèees justificatives, n^ 10 et 11, et aa 
suivant. 
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» nissime Reine de la Grande-Bretagne s'engagent 
» solennellement et par parole de Roi, Tun à l'autre, 
» qu'eux ni leurs héritiers et successeurs ne feront 
« jamais rien , ni ne permettront que jamais il soit 
» rien fait capable d'empêcher les renonciations et au- 
» très transactions susdites d'avoir leur plein et entier 
» effet ; au contraire, leurs Majestés royales prendront 
» un soin sincère et feront leurs efforts afin que rien 
» ne donne atteinte à ce fondement du salut public, 
» ni ne puisse l'ébranler. » 

L'article 2 du traité conclu entre la Grande-Bre- 
tagne et l'Espagne est ainsi conçu : 

« Et , comme la guerre qu'on vient de terminer heu- 
» reusement par cette paix a été entreprise au com- 
» mencement, et continuée si longtemps, avec tant 
» d'animosité et des dépenses immenses, aussi bien 
» qu'avec une effusion de sang inexprimable, à cause 
» du danger imminent dont la liberté et la sûreté de 
» toute l'Europe ont été menafcées par la conjonction 
» trop étroite des royaumes d'Espagne et de France, 
y> et que , pour effacer les inquiétudes et les soupçons 
» dont les esprits ont été agités , et rétablir la paix et 
» la tranquillité de la chrétienté par un juste équilibre 
» de puissance , qui est le meilleur et le plus solide 
» fondement d'une amitié mutuelle et d'une union du- 
» rable de part et d'autre, le Roi catholique et le Roi 
» très- chrétien ont consenti que l'on prenne soin, 
». par des précautions suffisantes, d'empêcher que les 
» royaumes d'Espagne et de France puissent jamais 
» être unis sous la même domination , ou qu'une même 
» personne puisse jamais devenir Roi des deux royau- 
» mes, A celte fin, Sa Majesté catholique a renoncé. 
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9 pour elle-même,^ ses héritiers et successeurs, de la 
D manière la plus solennelle, à tous les droits» titres et 
» prétentions qu'elle pourrait avoir à la couronne de 
» France. 

» E( Sadite Majesté catholique renouvelle et con- 
» firme par cet article la renonciation solennelle sus- 
» mentionnée, faite de son cûté; et, comme elle a ob- 
» tenu la force d'une loi générale et fondamentale, 
» Sadite Majesté s'engage de nouveau « de la manière 
» la plus sacrée, de l'observer et de la faire observer 
A inviolablement; et aussi elle travaillera avec toute 
x> Fardeur possible à faire observer irrévocablement 
)^ les autres reuonciations, et les exécuter, tant de la 
» part de V^pagne que de la France, parce que, tant 
tt qu'elleSt snbsi$teront et seront en pleine force et fidèle- 
» isaent (éservées de part et d'autre , aussi bien que les 
^ autres conventions faites à cet égard , les couronnes 
y^f d'Espagne et de France seront te^lkmerU séparées et 
% dimies l'une de l'autre, qu'elles ne pourront jamais 
» &re réunies (i). i» 

l^ mèiBies djispositkms se trouvent répétées dans 
f article 34 du traité de la France et de la Hollande^ en 
termes d'autant plus remarquables que c'est précisé- 
ment ce même traité qui exclut la maison de Bourbon 
de tonte souveraineté dans les Pays-Bas, par quelque 
voie qu'elle y puisse arriver, succession, achat ou con- 
ventions matriwmiales (2). La même mention est repro- 
duite dans l'article 3 du traité concla entre l' Espagne 
et la Savoie, ainsi que dans le traité condu entre la 

(I) Voy. DmnoDt, Idc. cU., pag. 320. 
1)/M.,pag. 4SI. 
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Hollande et TEspagne , et qui ne fut signé qn' en 1 7t 4» 
le 26 juin, à Utrecht(l). 

Le grand but de F Angleterre et de TEurope, dans ce 
traité , fut donc uniquement d'empêcher à jamais que 
la France n'acquit une puissance trop prépondérante 
dans r Occident, par la réunion des deux monarchies ; 
mais le grand but de la France fut de s'assurer de 
r amitié de T Espagne, sans porter aucune atteinte à 
son indépendance et à ses intérêts nationaux. Les 
deux clauses de la séparation des deux couronnes et 
de rétablissement d'une branche de la maison de 
Bourbon en Espagne, sont intimement corrélatives. 

L'intérêt espagnol et français ayant ainsi prévalu , le 
Irailé d Utrecht fut à Tégard de la maison de France ce 
qu'avait été ie traité de Westphalie pour la maison 
d'Autriche : une limite. 

Mais en même temps qu'il imposait une limite à la 
France, le traité d'Utrecht lui donnait un droit; celui 
d'avoir une dynastie amie sur le trône d'Espagne. 

On sait qu'après la paix d'Utrecht, la guerre con- 
tinua sur le Rhin entre l'Empereur et la France; et 
ce ne fut qu'au bout d'un an que le traité de Rastadt 
mit un terme aux hostilités. L'Empereur accepta les 
conditions qui avaient été faites par ses anciens alliés. 



§ VIL DES RENONCIATIONS. 

11 reste maintenant à examiner la valeur intrinsèque 
et théorique des renonciations , quelle est leur portée et 

(1) Dumoiit, Ibid., pag. 394. 
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quelles sont les conséqnences légales et politiques 
qu'elles peuvent entraîner. 

Quant à leur valeur intrinsèque , on ne doit guère 
s'étonner que les pairs opposants d'Angleterre aient 
cru avoir de bonnes raisons, en 1712, pour soutenir 
qu'en droit rigoureux ces renonciations n'étaient obli- 
gatoires qu'à l'égard des princes qui les signaient, 
mais qu'elles cessaient de l'être pour leurs descen- 
dants ; en effet, les princes signataires n'avaient ni titre 
ni droit pour arrêter envers leurs descendants la trans- 
mission des droits de succession qu'eux-mêmes b'a- 
vaient reçus de leurs ancêtres qu'à charge de transmis- 
sion forcée à leurs descendants , conformément aux 
destinations prescrites par les lois du pays. Il y a, pour 
le prouver, un exemple bien frappant qui est postérieur 
de deux ans seulement au traité d'Utrecht, et qui dé- 
montre que , dans nos monarchies modernes , même 
quand elles étaient encore soumises au régime du gou- 
vernement absolu, la volonté personnelle des rois était 
sans pouvoir pour intervertir ou changer l'ordre de 
successibilité au trône, et qu'elle était également sans 
action pour régler le dépôt de l'autorité royale en cas 
de minorité. Cet exemple a été donné en 1 71 5 par un 
des princes signataires des renonciations , par le duc 
d'Orléans lui-même , quand, dans le sein de la cour 
des pairs et du parlement de Paris, il réclama contre 
les clauses du testament de Louis XIV, et qu'il y fut 
TpTOclaméBégentdu royaume aux acclamations de toute 
la France. La loi votée, en 1842, par les chambres 
françaises a de nouveau solennellement consacré le 
principe reconnu en 1715. 

Il est incontestable qu'il n'appartient à aucun sou- 
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verain, dans nos monarchies modernes, de transmettre 
la succession de la couronne à un de ses fils cadets au 
détriment de son fils aîné ; à fortiori est-il constant 
qu'il pourrait encore moins les forclore, tous ensemble 
et en masse, personnellement et à perpétuité (surtout 
par un acte isolé de sa simple volonté) de leurs droits 
éventuels de succession à la couronne. Il ne la porte 
lui-même qu'en vertu de l'exercice des mêmes droits 
dont ses descendants sont investis, ipso jure, comme 
il rétait lui-même, par les lois, coutumes et règlements 
de son royaume, lorsqu'il est monté sur le trône. 

Mais il faut reconnaître que , quelle que soit la rigueur 
du droit, il est souvent aussi dangereux et impossible 
d e l'appliquer dans toute son étendue, à la direction des 
affaires publiques, que de chercher, dans les froides 
théories des sciences mathématiques , des moyens de 
contrepoids aux passions humaines, pour maintenir 
l'équilibre dans les mouvements de Tordre social. 

Tel était sans doute l'embarras de ceux qui étaient 
réunis à Utrecht pour mettre un terme à cette longue 
série de guerres, de malheurs et de ruines que la folie 
des ambitions avait attirée sur l'Europe. Le vœu de 
tous les États en appelait la terminaison par des con- 
cessions mutuelles qui prévinssent le retour de ces ca- 
lamités , autant que la sagesse humaine pouvait y par- 
venir. De toutes parts , on était persuadé que le seul 
moyen d'en finir était d'assurer à la fois le trône 
d'Espagne à Philippe V et à ses descendants , et de sé- 
parer irrévocablement cette couronne de la couronne 
de France. C'est là ce qui suggéra l'idée de scinder la 
maison de Bourbon en maison ou branche de France, 
et maison ou branche d' Espagne; et on ne vit pas d'au- 
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tre moyea de mettre cette idée en pratique que eelui 
d'obtenir des princes français qui devaient devenir 
princes d'Espagne, une renonciation à leurs droits 
éventuels sur la succession de la couronne de France; 
et, vice verm, d'obtenir des princes qui devaient rester 
en France , la renonciation à leurs droits éventuels sur 
la succession de la couronne d'Espagne. 

Indépendamment des difficultés de droit rigoureux 
que présentait la théorie des renonciations , et aux- 
quelles d'irrésistibles considérations politiques inter- 
disaient de s'arrêter, il y avait une difficulté pratique 
assez embarrassante dans la diiférence des lois de suc- 
cession au trône de France et au tr^e d'Espagne. 
Cette différence consistait en ce que la loi française 
(la iQi salique) portait «c que la couronne deacendoit de 
» mâle en mâle par ordre depnrnogémtwrey suwani Vamr 
y> tique loi du royaume des Francs, k)uj0ur$ gardée en 
» icelui; » tandis qu'en Espagne, la loi de succession 
qui était en vigueur à l'époque des négociations du 
traité d'Utrecht, en 1743, était encore celle dite de 
<K las siete partidas » (déjà citée plus haut) , qui portait 
u que les fils des Rois succédaierkt tous à la c&uronnepar 
» ordre de primogfénùwe et de préférence à leurs sœurs ^ 
» mais que, lorsque les Bois ne laissaient qme des filles , 
» elles succédaient à la couronne par ordre de primogé- 
» niture et de préférence aux Infants, leurs oneles. » 

Philippe y trouvait avec raison que , si la loi fran- 
çaise assurait la transmission exclusive de la couronne 
de France dans la maison qui l'avait portée pendant 
tant de siècles, à l'exclusion de toute autre, la loi es- 
pagnole , au contraire , (tevait nécessairement appeler 
au trône, à des époques rapprochées,, des Reines, ea leur 



— 123 — 

propre droit, dont les mariages auraient la conséquence 
inévitable de priver sa famille de cette sûreté de droit de 
succession que la loi française lui garantissait. Aussi, 
avant de donner son assentiment à la renonciation 
qu'on lui demandait , Philippe Y assembla les certes 
du royaume, et, en leur notifiant sa résolution de res- 
ter fidèle aux Espagnols, comme les Espagnols Pa- 
vaient été envers lui , il leur demanda de modifia la 
loi de succession du royaume d'Espagne, de telle sorte 
que les droits de sa famille sur cette couronne obtins- 
sent la même garantie et fussent rendus semblables à 
ceux qu'elle avait sur la succession à la couronne de 
France, et auxquelsî il était prêt à renoncer» pour se 
vouer, lui et les siens, à jamais , à l'Espagne. 

La demande de Philippe fut accueillie avec accla- 
mation , et les certes votèrent la nouvelle loi , qui ne 
différait de la loi française qu'en ce que , au lieu de 
prononcer Y eœdusim perpéèiieUe des femmes et de leur 
descendance, elle stipulait au contraire qu'en cas d'ex- 
tinction de la totalité de la descendance masculine de 
Philippe V, sa descendance féminine serait appelée à 
succéder à la couronne d'Espagne , jusqu'à extinction 
de cette descendance, et qu'alors seulaonent la mai- 
son de Savoie lui serait substituée. 

Ainsi , c'était cette loi qui compensait en Espagne, 
à Philippe Y et à sa famille, les avantages auxquels il 
renonçait en France, et qui compensait en France, aux 
-ducs de Berry et d'Orléans, les avantages auxquels 
ils renonçaient en Espagne, puisque la transplantation 
en Espagne de Philippe Y et de sa lignée les rappro- 
chait d'autant de la succession au trône de France. 
Cette loi et les renonciations réciproques des branches 
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de la maison de Bourboa étaient donc connexes, et 
devaient être inséparables dans leurs résultats, comme 
elles l'avaient été dans leur origine. Ces différents ac- 
tes devaient donc être considérés comme un seul et 
même acte , dont la sage combinaison allait rassurer 
toutes les craintes , calmer les passions et garantir à 
toute l'Europe une longue durée de cette paix et de ce 
repos dont toutes les nations éprouvaient le besoin. 

Ces actes furent insérés textuellement dans le traité 
d'Utrecht, mais seulement comme annexes, et non pas 
comme partie intégrante , attendu que les Princes qui 
les ont faits n'étaient pas eux-mêmes parties contrac- 
tantes au traité, et que Philippe V, quoique |)arite con- 
tractante en qualité de Roi d Espagne , ne renonçait et 
ne pouvait en effet renoncer à ses droits sur la succes- 
sion de la couronne de France qu'en qualité de diœ 
d'Anjou, 

Voici les textes de ces renonciations : 

a Soit notoire et manifeste aux Rois, Princes, Potentats, Républi- 
» ques , Communautés et personnes particulières qui sont et qui se- 
» ront dans les siècles à venir, que l'un des principaux fondements 
» des traités de paix à faire entre la couronne d'Espagne et celle de 
» France d'une part , et celle d'Angleterre de l'autre , pour parvenir 
« à la paix générale , étant d'assurer pour toujours le bien universel 
» et le repos de l'Europe , et d*établir un équilibre entre les puissan- 
» ces, en sorte qu-il ne puisse pas arriver que, plusieurs étant réunies 
» en une seule, la balance de V égalité qu'on veut assurer penche à Va- 
» vantage de Vune de ces puissances^ aux risque et dommage des au- 
» ires, il a été proposé et fait instance par l'Angleterre , et il a été 
» convenu de ma part et de celle du roi mon grand-père , que , pour 
» éviter, en quelque temps que ce soit , Vunion de cette monarchie à 
» celle de la France , et pour empêcher qu'elle ne puisse arriver en 
» aucun cas , il se Ht des renonciations réciproques, pour moi et tous 
» mes descendants , à la succession de la monarchie de France, le cas 
» avenant ; et de la part des princes de France et de toute leur li- 
» gne , présenle et à venir, à la succession de la monarchie d'Espagne^ 
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» faisan l réciproquement abdication volontaire de tous les droits que 
» les deux maisons royales d'Espagne et de France pourraient avoir 
» de se succéder mutuellement , séparant, par les moyens justes de ma 
» renonciation , ma branche de la tige royale de France , et toutes 
» les branches de France de la tige du sang royal d'Espagne ; pre- 
» nant aussi des mesures, suivant la maxime fondamentale et perpé- 
» tuelle de l'équilibre des puissances de l'Europe, afin que l'on évite , 
» en tous les cas imaginables, l'union de la monarchie d'Espagne avec 
» celle de la France, et que l'on prévienne l'inconvénient qui arrive- 
» rait, si , au défaut de ma descendance, le cas advenait que la mo- 
» narchie d'Espagne pût retomber à la maison d'Autriche, dont les 
» États et leurs dépendances , même sans l'union de l'Empire, la ren- 
» draient formidable : motif qui a donné lieu avec raison, en d'autres 
» temps , à la séparation des États héréditaires de la maison d'Autri- 
» che du corps de la monarchie espagnole. 

j> Pour cet effet , il a été convenu et accordé par l'Angleterre , avec 
» moi et avec le Roi mon grand-père, qu'à mon défaut et à celui de 
» mes descendants, le duc de Savoie serait appelé à la succession de 
» cette monarchie, lui, ses enfants et descendants... descendants de 
» rinfante Catherine,, tille de Philippe II, et qui ont un droit clair et 
» connu... Et il ne sera au pouvoir d'aucune des parties d'altérer cet 
« équilibre par aucun contrat de renonciation ni de rétrocession, puis- 
» que la même raison qui porte à établir cet équilibre doit le rendre 
» permanent , formant une constitution fondamentale qui règle , par 
» une loi inaltérable , la succession pour l'avenir. 

» J'ai résolu , en conséquence de ce qui est ci-dessus exposé par 
» l'amour que j'ai pour les Espagnols, par la connaissance que j'ai 
» de ce que je dois au leur, par les fréquentes expériences que j'ai 
» faites de leur fidélité , et pour rendre grâce à la divine Providence... 
» d'abdiquer, pour moi et pour tous mes descendants, le droit de 
» succéder à la couronne de France , désirant de vivre et de mourir 
» avec mes aimés et fidèles Espagnols , laissant à toute ma descen- 
» dance le hen inséparable de leur fidélité et de leur amour, afin que 
» cette délibération ait l'effet qu'elle doit avoir, et pour faire cesser ce 
» qui a été considéré comme un des principaux motifs de la guerre 
» qui a jusqu'à présent affligé l'Europe. 

» De mon propre mouvement, de ma libre, franche et pure vo- 
» lonté , moi Don Philippe , par la grâce de Dieu Roi de Castille et 
» de Léon... etc.. etc.. je renonce, par le présent acte, pour tou- 
» jours et à jamais , pour moi-même et pour mes héritiers et succès- 
» seurs, à toutes prétentions, droits et titres que moi ou quelques 
» autres de mes descendants que ce soit 9ient dès à présent, ou puis- 



— 126 — 
» sent avoir en quelque temps que ce puisse être à l'avenir, à la 
» succession de la couronne de France, Je les abandonne et m'en dé - 
» siste pour moi et pour eux, et je me déclare et me tiens pour exclu 
» et séparé, moi et mes enfants, héritiers et descendants, perpé- 
» tuellement... du droit de succéder à la couronne de France. 

» Je veux et consens, pour moi-même et pour mes descendants, 
» que dès à présent comme alors , ce droit soit regardé et considéré 
» comme passé et transféré au duc de Berry mon frère , à ses enfants 
» et descendants mâles, nés en légitime mariage. Et, au défaut de 
» ses lignes masculines^ au duc d'Orléans mon oncle et à ses enfants 
» et descendants mâles, nés en légitime mariage; et, au défaut de 
» ses lignes , à mon cousin le duc de Bourbon et à ses enfants et des- 
» cendants mâles , nés en légitime mariage ; et successivement à tous 
» les princes du sang de France , leurs enfants et descendants mâles, 
» pour toujours et à jamais, selon le rang et Tordre dan% lesquels ils 
» seront appelés à la couronne par lu droit de leur naissance. 

» Je me dépouille et me désiste spécialement des droits qui pour- 
» raient m'appartenir par les lettres patentes ou actes par lesquels le 
» Roi mon grand-père me conserve le droit de succession à la cou- 
» ronne de France. Lesquelles lettres patentes furent données à Ver- 
» sailles, au mois de décembre de Tannée 4700, et enregistrées au 
» parlement. Je veux qu'elles ne me puissent servir de fondement 
» pour les effets qui y sont prévus. Je les rejette et y renonce, et les 
» regarde comme nulles, d'aucune valeur, comme si jamais elles ii*a- 
» valent été données. 

» Je promets et m'oblige en foi et parole de Roi que, de ma part et 
» de celle de mesdits enfants et descendants, nés et à naître, je pro- 
» curerai l'observation et l'accomplissement de cet acte , sans per- 
» mettre ni consentir qu'il y soit contrevenu directement , en tout ou 
» en partie.» 

Lisons maintenant la renonciation du duc d'Orléans : 

Renonciation, avec serment de Philippe, petit-fils de France, 
duc d*Orléans, à la couronne d'Espagne^ et à toute espérance 
d'y pouvoir succéder un jour, lui, ses enfants et ses descendants. 

(Faite au Palaia-Royal , à Paris, le 19 novembre 1712.) 

Philippe, petit-fils ^e France, duc d'Orléans, de Valois» de 
Chartres et de Nemours : à tous Rois, princes ^ républiques, 
potentats, communautés, et à toutes personnes, tant présentes 
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que futures, faisons savoir, par ces présentes, que la crainte de 
Funion des couronnes de France et d'Espagne, ayant esté le prin- 
cipal motif de la présente guerre , et les autres puissances de 
FEurope ayant toujours apréhendé que ces deux couronnes ne 
fussent sur une même teste, on a posé pour fondement de la paix 
que Ton traite présentement, et qu^on espère cimenter de plus en 
plus , pour le repos de tant d*Etats qui se sont sacrifiés , confine 
autant de victimes, pour s'opposer au péril dont ils se croyoient 
menacés, qu'il falloit établir une espèce d'égalité et d'équilibre 
entre les princes qui étoient en dispute, et séparer pour toujours, 
d'une manière irrévocable, les droits qu'ils prétendoient avoir et 
et qu'ils defPendoient les armes à la main , avec un carnage réci- 
proque de part et d'autre. 

Que, dans la vue d'établir cette égalité, la Reine de la Grande- 
Bretagne a proposé , et sur ses instances il a esté convenu par le 
Roy nostre très-honoré seigneur et oncle, et par le Roy catholique, 
nostre très-cher neveu , que, pour éviter, en. quelque temps que 
ce soit, l'union des couronnes de France et d'Espagne, il seroit 
fait des renonciations réciproques ; sçavoir, par ,1e Roy catholique 
Philippe V, nostre neveu, pour luy et pour tous ses descendants, 
à la succession de la couronne de France, comme aussi par le Duc 
de Berry, nostre très-cher neveu, et par nous, pour nous et pour 
tous nos descendants, à la couronne d'Espagne; à condition aussi 
que la maison d'Autriche, ny aucun de ses descendants, ne pour- 
ront succéder à la couronne d'Espagne, parce que cette maison, 
même sans l'union de l'Empire, seroit formidable, si elleajoutoit 
une nouvelle puissance à ses anciens domaines; et, par conséquent, 
cet équilibre qu'on veut établir, pour le bien de tous les Princes 
et les Estats de TEurope, cesseroît. Or, il est certain que sans ce 
équilibre, les Estats souffrent da poids de leur propre grandeur, 
ou que l'envie engage leurs voisins à faire des alliances pour les 
attaquer et pour les réduire au point que ces grandes puissances 
inspirent moins de crainte et ne puissent aspirer à la monarchie 
universelle. 

Pour arriver à la fin qu'on se propose, et au moyen de ce que 
Sa Majesté catholique a de sa part fait sa renonciation le cin- 
quième du présent mois, nous consentons qu'au défaut de Phi- 
lippe V, nostre neveu, et de ses descendants, la couronne d'Es- 
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pagne passe à la maison du Duc de Savoye, dont les droits sont 
clairs et connus; d'autant qu'il descend de Flnfante Catherine , 
fille de Philippe II , et qu'il est appelle par les autres Roys ses 
successeurs i de sorte que son droit à la succession d'Espagne 
est inconteslahle. 

Et désirant de nostre côté concourir à la glorieuse fin qu'on se 
propose, de rétablir la tranquillité publique et prévenir les crain- 
tes que pourroient causer les droits de nostre naissance ou tous 
autres qui pourroient nous appartenir, nous avons résolu de faire 
ce désistement, cette abdication et cette renonciation de tous nos 
droits, pour nous et au nom de tous nos successeurs et descen- 
dants. Et pour l'accomplissement de cette résolution, que nous 
avQns prise de notre pure, libre et franche volonté, nous décla- 
rons et nous tenons dès à-présent, nous, nos enfants et descen- 
dants pour exclus, inhabiles, absolument et à jamais, et sans 
limitation, ny distincticTn de personnes, de degrés et de sexe, de 
toute action , de tout droit à la succession de la couronne d'Es- 
pagne. Nous voulons et consentons pour nous et nos descendants 
que, dès maintenant et pour toujours, on nous tienne, nous et 
les nostres, pour exclus, inhabiles et incapables, en quelque 
degrez que nous nous trouvions , et de quelque manière que la 
succession puisse arriver à nostre ligne, et à, toutes les autres, 
soit de la maison de France, soit de celle d'Autriche, et tous les 
descendants de l'une et de l'autre maison, qui, comme il est dit 
et supposé, doivent aussi se tenir pour retranchées et exclues ; et 
que, pour cette raison, la succession de ladite couronne d'Espa- 
gne soit censée dévolue et transférée à celuy à qui la succession 
d'Espagne doit être transférée, en tel cas, et en quelque temps 
que ce soit, en sorte que nous l'ayons et tenions pour légitime et 
véritable successeur, parce que ny nous, ny nos descendants, ne 
devons plus être considérés comme ayant aucun fondement de 
représentation active ou passive , ou faisant une continuation de 
ligne effective ou contentieuse de substance^ sang ou qualité, ny 
tirer droit de notre descendance , ou de compter les degrés de la 
Reine Anne d'Autriche, notre très-honorée dame et ayeule, ny 
des glorieux Roys ses ancestres ; au contraire , nous ratifions la 
renonciation que ladite dame Reine Anne a faite , et toutes les 
clauses que les Rois Philippe III et Philippe IV ont insérées dans 
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lear» testaments; nous renonçons pareillement à tont le droit 
qoi noas peut appartenir et à nos enfants et descendants, en 
vertu de la déclaration faite à Madrid, le vingt-neuvième octobre 
mil sept cent trois, par Philippe V, Roy des Espagnes, nostre 
neveu ; et quelque droit qui nous puisse appartenir pour nous et 
nos descendants, nous nous en désistons et y renonçons pour nous 
et pour eux. Promettons et nous obligeons pour nous, nosdits 
enfants et descendants présents et à venir, de nous employer de 
tout notre pouvoir pour faire observer et accomplir ces présentes, 
sans permettre ny souffrir que, directement ou indirectement, on 
revienne contre, soit en tout, soit en partie; et nous nous désis- 
tons de tous moyens ordinaires ou extraordinaires qui , de droit 
commun, ou par quelque privilège spécial, pourroient nous appar- 
tenir, à nous, nos enfants et descendants; auxquels moyens nous 
renonçons absolument, et en particulier à celui de la lésion évi- 
dente, énorme et très-énorme qui se peut trouver en la renon- 
ciation à la succession de ladite couronne d* Espagne ; et voulons 
qu^ aucuns desdits moyens ne nous servent, ny puissent nous va- 
loir, et que si sous ce prétexte ou sous toute autre couleur, nous 
voulions nous emparer dudit royaume d'Espagne à force d'armes, 
la guerre que nous ferions ou exciterions soit tenue pour injuste, 
illicite et indûement entreprise ; et qu'au contraire celle que nous 
fcroit celuy qui, en vertu de cette renonciatiœi, auroit droit de 
succéder à la couronne d'Espagne, soit tenue pour permise et 
juste, et que tous les sujets et peuples d'Espagne le reconnoissent, 
luy obéissent, le deffendent, luy fassent hommage et lui prêtent 
serment de fidélité , comme à leur Roy et légitime Seigneur. 

Et pour plus grande assurance et sûreté de tout ce que nous 
disons et promettons, pour nous et au nom de nos successeurs et 
descendants, nous jurons solennellement sur les saints évangiles 
contenus en ce missel, sur lequel nous mettons la main droite, 
que nous le garderons, maintiendrons et accomplirons en tout et 
pour tout, et que nous ne demanderons jamais de nous en faire 
relever; et que si quelque personne le demande, ou qu'il nous 
soit accordé , /iro/TTio tnotUy nous ne nous en servirons, ny pré- 
vaudrons; bien plus, en cas qu'on nous l'accordât, nous faisons 
un autre serment, que celuy-cy subsistera et demeurera toujours, 
quelque dispense qu'on puisse nous accorder. Nous jurons et pro- 

9 
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mettons encore que nous n'avons fait ny ferons^ ny en public, 
ny en secret, aucune protestation , ny réclamation contraire qui 
puisse empêcher ce qui est contenu en ces présentes , ou en di- 
minuer la force, et que si nous en faisions, de quelque serment 
qu'elles fussent accompagnées, elles ne pourroient avoir ny force 
ny vertu, ny produire aucun effet. Et, pour plus grande sûreté, 
nous avons passé et passons le présent acte de renonciation, d'^- 
dication et de désistement, par-devant maistre Antoine Lemoyne 
et Alexandre Lefèvre, Conseillers du Roy, Notaires , Garde-notes 
et Garde-scels, au Ghâtelet de Paris, sous-signés, en nostre 
Palais-Royal, Tan mil sept cent douze, le dix-neuvième novem- 
bre , avant midy. Et pour faire insinuer et enregistrer ces présen- 
tes partout où il appartiendra, nous avons constitué pour nostre 
Procureur, le porteur, et avons signé ces présentes, et leur mi- 
nute est demeurée en la possession dudit Lefèvre, Notaire. Signes 
Philippe d'Orléans, Lemoyne et Lefèvre, et, à côté, scellé ledit 
jour* 



Nous nous arrêterons d'abord sur le passage de la 
renonciation du duc d'Orléans qui a servi de prétexte 
à la protestation du cabinet anglais , contre le mariage 
de M. le Duc de Montpensier avec T Infante Luisa- 
Fernanda , et à l'induction qui en a été tirée de l'inha- 
bileté des descendants issus de ce mariage à succéder 
jamais à la couronne d'Espagne. 

« Nous déclarons et nous tenons, dès à présent , 
» nous, nos enfiaints et descendants, pour exclus et 
» inhabiles, absolument et à jamais, et sans limita— 
» tion ni distinction de personnes, de degrés et de 
1» sexe , de toute action et de tout droit à la succession 
» de la couronne d'Espagne. Noos voulons et consea— 
» tons, pour nous et nos descendants, que dès main- 
» tenant et pour toujours , on nous tienne , nous et 
» les nôtres, pour exclus, inhabiles et incapables, à 
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x> quelque degré que nous nous trouvions et de quel-* 
» que manière que la succession puisse arriver à notre 
9 ligne. » 

Si cette clause, copiée textuellement sur la renon- 
ciation d'Anne d'Autriche de 1 6i2, pouvait avoir une 
portée plus étendue que la séparation perpétuelle des 
deux monarchies; si ses formules devaient obtenir , 
en effet , ce résultat de frapper une race toute entière 
d'exclusion et d'incapacité; cette clause ne serait rien 
moins qu'une usurpation de pouvoir qu'aucune loi 
divine et humaine ne justifie , et un attentat sur les 
droits des générations à venir. 

Il est des principes immuables sur la certitude des- 
quels l'assentiment unanime des hommes a été acquis 
dans tous les siècles. Quelles sont les choses aux- 
queOes on peut renoncer? Celles dont on a la dispo- 
sition actuelle et personnelle. Mais nul n'a le droit, 
ni heureusement le pouvoir de mettre ses héritiers m 
état d'incapacité générale , et d'imprimer aiosi un ca- 
ractère de mort civile à une série indéfinie de généra- 
tions. Des clauses aussi exorbitantes SQi^t forcément 
reléguées dans le domaine des clauses de style qui 
n'ont jamais été tenues pour obligatoires 4an3 le 
droit commun des peuples civilisés de l'Europe. 

On ne doit donc s'attacher, dans les renonciations, 
qu'à leur cause déterminante, et au but qui doit être 
atteint; et ce but étant seulement la prohibition du 
<mmul des deux couronnes, il est évident que les ter- 
nies des renonciations ne doivent et ne peuvent ex- 
céder les termes des traités eux-mêmes (4). Nous ne 

li) C*aA /c%qm «im traitéi ont expdfné litiénlemeiU» de la manière la 
plus claire. J'en ai rapporté deux textes» au paiagraphe préfédent J'en 

9. 
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devons pas être étonnés du loxe de formules inutiles 
qu'on a déployé dans ces actes; pour qui connaît les 
habitudes de la procédure et de la pratique notariale, 
un tel débordement de clauses de surérogation n'a rien 
que d'ordinaire. Tous les actes de ce genre ont été 
machinalement calqués sur le même type. 

Leduc d'Orléans, en renonçant pour lui et les siens, 
aux droits à la succession d'Espagne qu'il tenait de la 
Reine Aune , s'est remis au même point où était son 

rapporterai denx autres ici. C'est, en premier lien, le traité particolier de 
la Franee et de la Hollande (Utrectit, 11 avril 1713), art. 31 : 

« Puisque l'on convient qu'il est absolument nécessaire cTempêcher 
» que les couronnes de France et d'Espagne ne puissent jamais être 
» unies sur la tête (f un même Roi, et de pourvoir par ce moyen à la 
V sûreté et à la liberté de l'Europe, et que, sur les instances de la Reine 
» de la Grande-Bretagne, et du consentement tant du Roi très-chrétien 
» que du Roi catholique, ont été trouvés les moyens d^empécher cette 
» unUm par des renonciations... 

» £t puisque, parles dites renonciations, et déclarations... il a été arrêté 
» que ni le Roi catholique lui-même, ni aucun de ses descendants puisse , 
» à l'avenir, prétendre à la couronne... de France. 

» Et d'autant que, par des renonciations réciproques de la part de la 
» France... qui tendent au même but, les deux couronnes d'Espagne et 
• de France sont tellement séparées,» etc. 

Dans le traité passé entre l'Espagne et la Hollande, en 1714 , suite et 
partie intégrante d'Utrecht, on lit également à l'art. 37 : 

K Puisque Theureuse continuation de la paix, aussi bien que le repos et 
» la sûreté de l'Europe, dépendent entre autres principalement de ce que 
» les deux couronnes d'Espagne et de France demeurent toujours iadé- 
» pendantes l'une de l'autre, et qu'elles ne puissent jamais être unies sur 
» la tête d'un même Roi , et que Sa Majesté catholique , à cette fin, a 
» renoncé , etc. 

» Et que, de l'autre côté, les princes de la maison royale de France 
» ont aussi renoncé, pour eux-mêmes, leurs héritiers et successeurs à pér- 
it pétuité, et dans les termes les plus Torts, à tous droit, titre ou pré- 
» tention , quOs qu'Us puissent être, à la couronne dC Espagne... 

y» Et qu'ainsi les deux couronnes d^ Espagne et de France demeurent 
» toujours tellement séparées l'une de l'autre, qu'elles ne puissent ja-- 
1» mais être unies » (Dumont, loc. cit., pag. 370 et 431 ) 
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aïeule, au moment de sa renonciation de \ 61 % en ab- 
diquant le bénéfice du décret rendu en 1 703 par Phi- 
lippe V et les cortès, qui mettait au néant la renon- 
ciation d'Anne d'Autriche et rétablissait les héritiers 
de celte princesse dans la pleine jouissance des droits 
auxquels elle avait renoncé. L'acte du duc d'Orléans a 
donc pour objet unique et formel le droit à la succes- 
sion d'Espagne provenant d'Anne d'Autriche. 

Ces idées étaient celles de l'Espagne , où le trop fré- 
quent usage des renonciations et la facilité de les ré- 
tracter avaient ébranlé toute confiance en leur effica- 
cité, témoin le langage et la profession de foi de 
don Louis de Haro à M. de Lionne, en 1 659 ; témoin 
l'avènement de Philippe V, arrière-petit-fils d'une 
princesse qui avait renoncé, en 1612 , à la couronne 
d'Espagne; témoin la loi de 1703, an bénéfice de la- 
quelle le duc d'Orléans renonçait en 1713. 

Lorsque Charles II, roi d'Espagne, se voyant dé- 
pourvu d'héritiers naturels voulut appeler les descen- 
dants dé sa sœur Marie-Thérèse à lui succéder, il con- 
sidéra d'abord que le grand-dauphin son neveu et le duc 
de Bourgogne son petit-neveu étaient inévitablement 
appelés par la loi française à succéder à la couronne que 
portait alors Louis XIY ; et il se détermina à appeler le 
duc d'Anjou , deuxième fils du grand-dauphin , qui 
n'étant pas l'héritier immédiat, quoique investi d'un 
droit éventuel de succéder à la couronne de France , 
écartait pour le moment le danger de la réunion des 
deux couronnes sur une seule tète. 

Cette sage disposition était conforme à l'intérêt eu- 
ropéen et à la loi espagnole. Elle à eu l'approbation 
expresse de l'Europe à Utrecht. Vouloir faire plus au- 
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jotird'hui ce serait renouveler la querelle du testamettl 
de Charles It, et reôommencer Marlborougb, sâus vio* 
toires. 

En Un mot, quels qu'aient été les dôUte^ (}U'on ait 
pu éleveb sur la validité théorique et rigoureuse des 
renonciations ) le besoin d'une garantie de la sépara- 
tion permanente des deux couronnes fit donner un as- 
sentiment général et légitime aux formuler les mieux 
calculées pour atteindre ce but. Mais il est constant 
qu'on doit restreindre la portée de ces actes aux droits 
dont les renonçants étaient en possession . 

NoUs n'avons point parlé de la renonciation du duc 
de Berry ; car tout ce qui a été dit sur celle du duc 
d'Orléans s'y a{^Iique exactement. NoU6 n'avons pas 
dû insister, non plus, sur la condition apposée dans les 
renonciations, relativem^t à l'Autriche ; elle est en 
dehors des débats actuels et a fait la matière d'un traité 
subséquent. 

On a prétendu que les traités postérieurs au traité 
d'Utrecht contenaient des restrictions plus positives 
encore que celles déjà formulées dans les renonciations 
dont nous venons de parier. Il suffira de jeter les yeux 
sur le texte même de ces traités pour se convaincre 
qu'il n'en est rien. Tout ce qu'ont voulu ces traitéâ, 
c'est de corrc^rer le grand principe de la sépara-^ 
tion des deux couronnes. 

On lit en effet dans le traité de la quadruple alliance 

de 1718: 

« Abt. 4 . Comme ainsi doit que Tunique moyen qu'on a pu trou- 
» ver pour établir un équilibré durable en Europe, a paru être qu'on 
» établît pour règle que les royaumes d'Espagne et de France ne 
» pussent en aucun temps être réunis sur la tète d'une seule et même 
» personne, ni remises en un seul corps à une seule et même ligne 
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» régnante , et que ces deux monarchies doivent rester perpétuelle- 
» ment séparées ; pour confirmer celte règle si nécessaire à la tran- 
» quiliité publique , les princes auxquels la prérogative de la nais- 
» sance pouvait donner le droit de succéder dans l'un et Tautre 
» royaume ont renoncé à l'un des deux ordres de succession pour 
» eux et leur postérité , tellement que la séparation des deux mo- 
» narcbies a passé en loi fondamentale des deux États. 

» Sa Majesté Impériale , voulant donner le dernier complément à 
» une loi si salutaire et si nécessaire, et soulever tout prétexte de 
» sinistre soupçon de sa part, déclare accepter les articles réglés et 
» convenus à Utrecht touchant l'ordre de succession aux trônes d'Es- 
» pagne et de France, et renonce, tant pour lui que ses descendants 
9 et successeurs de tout sexe , à tous les droits et prétentions uni- 
» versellement quelconques qu'elle pourrait avoir sur les provinces 
» de la domination espagnole, dont par le traité d'Utrechl le Roi 
» catholique a été reconnu légitime souverain et possesseur; Sa 
» Majesté Impériale promet en conséquence d'en rédiger acte de re- 
» nonciation solennelle, et d'en délivrer instrument en forme tant à 
» Sa Majesté catholique qu'aux parties contractantes. 

» Art. 2. En exécution de ladite renonciation que Sa Majesté Im- 
V périale a faite par altachement pour la sécurité générale de l'Eu- 
9 rope, et aussi en considération de ce que M. le duc d'Orléans a 
» renoncé, pour lui et ses descendants, à ses droits et actions sur h 
» royaume d'Espagne (juribus et ràtionibus suis), sous la condition 
» que l'Empereur ni aucun de ses descendants ne pût jamais suc- 
» céder en Espagne ; Sa Majesté Impériale reconnaît pour Roi légi- 
n time d'Espagne Philippe V, et promet à lui et à sa descendance 
» masculine et féminine, la paisible possession de la monarchie es~ 
» pagnole (4). » 

Ainsi , la condition sous laquelle les renonciations, 
tant de Philippe V que des Princes français, avaient 
été faites, trouvait son accomplissement dans ce traité. 
Tant que cette condition n'était pas remplie, c'est-à- 
dire la renoncialion formelle de T Autriche, les renon- 
ciations du Roi d'Espagne et des princes français n'é- 
taient pas complètes. Les prétentions connues du 

(1) Voy. Dûment, tom. VIU, part. 1 , pa«(. 53i,et Pièces justificatives, 
no 13. 
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cabinet de Philippe Y, dirigé par Âlbéroni, étaient 
motivées sur l'absence de la renonciation de rAutri- 
che. Le Régent voulut ôter ce prétexte , et ce fut l'ob- 
jet du traité delà quadruple alliance. On vit ainsi, 
sept ans après la paix d'Utrecht , confirmer le carac- 
tère de ce grand acte, par un traité additionnel conclu 
entre les puissances même qui Pavaient signé. 

Le caractère particulier des renonciations n'y est 
pas moins bien fixé. Les princes ont renoncé au droit 
qu'ils avaient, par leur naissance, de succédera la 
fois au trône dans les deux royaumes ; ils ont opté pour 
l'une ou l'autre des deux successions, et n'ont renoncé 
qu'à leurs droits sur l'une ou l'autre des deux cou- 
ronnes, pour eux et leur postérité (1). C'est donc exac- 
tement l'exécution du testament de Charles IL La re- 
nonciation du duc d'Orléans est retracée en termes 
d'autant plus précieux que, Régent de France, en 
1718, il a expliqué lui-même l'intention qu'il avait 
eue comme duc d'Orléans, en 1713. Il n'a renoncé 
qu'aux droits qui lui appartenaient, à ses droits et ac- 
tions personnelles, juribus et ratimiibus suis. 

Cependant il restait encore beaucoup de difficultés 
d'exécution ; un congrès fut indiqué à Cambrai pour 
l'an 1 721 , avec mission de les résoudre. Mais diverses 
raisons firent retarder la signature d'un traité défi- 
nitif entre l'Espagne et F Autriche. Ce traité fut con- 
clu le 30 avril 1725 à Vienne. On y lit : Art. 1^% 
Que la base de la paix est le traité de Londres du 
2 août 1718. Et, en efiet, aux art. 2 et 3 sont repro- 

(1) « li principes quibas nativUatis praBrogativa jus in utroque regno 
» succedendi tribiiere poterat , uni e duobus , pro se , totaque sua posieri* 
• V tate soleinniter renuntiaverunt.» 
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duits littéralement et textaellement, sans y changer un 
seul mot, les art. 2 et 3 du traité de 1 71 8 (1). 

Voilà donc une seconde et authentique confirmation 
de rinterprétaiion qui fait la base de nos conclusions ; 
un ministre anglais a donc interprété le traité d'Utrecht 
en un sens erroné , lorsque , dans une dépêche qui a 
été communiquée à nos deux Chambres, il avance que 
le principal et véritable objet du traité , indépendam- 
ment du rétablissement de la paia; entre les parties 
contracta/ntes , était celui pour lequel avait été entre- 
prise la précédente guerre , et se trouvait fidèlement 
composé dans l'art. 2 du traité entre la Grande-Bre- 
tagne et VEspa^jne , où il est dit que la guerre a été 
entrepf*ise.,. à cause du danger imminent dont la li- 
berté et la sûreté de toute F Europe a été menacée par 
l'union trop étroite des royaumes d'Espagne et de 
France (2). 

L'auteur de l'assertion ne cite qu'un fragment, et 
encore, au lieu de citer le texte original, qui est latin, 
le donne-t-il en français. 

Nous rapporterons le texte même, en demandant 

grâce pour citer du latin ; mais on y pourra voir que 

la conjunctio arcta, que le ministre anglais traduit par 

une union étroite, était dans l'intention évidente et 

dans la lettre même du traité la réunion des couronnes 

sur une seule téte^ ce qui est autre chose que V union 

trop étroite des royaumes de France et d'Espagne. 

» Quando quidem vero bellum coi finis pace hac féliciter a Deo 
» impositus est, ab initie susceptum et tôt per annos^ si summa im- 

(1) Voy. Dumont , tom. VIII, part. 2 , pag. 406. 

(2) The main and real object of trcaty , etc. Dépdche de lord Palmer- 
stondu 31 octobre 1846.— Documents communiqués aux Chambres, 
pag. 71. 
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» mensis sumptibus et occisiono prope infinita gestum fuerit, propter 
» ingens periculum quod libertali salutique totius Europ» ex nimis 
» arcta Regnonim Hispaniae Galliaeque conjunctione impenderet. 
» Ouumqueadevellendamex atfimis hominum solUcitudinem omnem, 
» suspieionemque de islius modi conjunctione et ad firmandam 
» stabiliendanique pacem ac tranquillitatem Chrisliani orbis , juste 
» potentiae aequilibrio (quod optimum el maxime solidum mutuae 
» amicitiae, et duraturœ undequaque concordiae fundamentum est) 
» tam RexCatholicus, quam rex Ghristianissimus, satis justis cautelis 
» provisum esse voluerint , ne régna Hispaniae et GalliaB uuquam 
» sub eodem imperio veniant et uniantur, nec unquam unus et idem 
» utusque (Regni Rex fiât; atque eum in finem Majestas sua Catho- 
» lica, prose, hsBredibus et successoribus suis, juri, titulo , preten- 
« tionique omni modae ad coronam Galliae solennissime renuocia- 
» verit. » 

Au surplus, si malgré ce qui précède on conservait 
encore quelque doute sur le but primitif et principal 
des traités d'Utrecht, il suffirait de citer encore Fart. 6 
du traité conclu entre la France et T Angleterre , qui 
est ainsi conçu : 

Que la guerre que la présente paix doit éteindre a 
été allumée principalement parce que la sûreté et la 

LIBERTÉ DE l'EuROPE NE POUVAIENT PAS ABSOLUMENT SOUFFRIR 
QUE LES COURONNES DE FrANCE ET d'ËSPAGNE FUSSENT RÉU- 
NIES SUR UNE MÊME TÊTE. 



FIN. 
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JUSTIFICATIVES. 



NM. 

LAS SIETB PARTIDAS, 2 PART., TIT.. XV, LET II. (Madrid, 4807, 

3 vol. in-i».) 

Como elfijo mayor del rey ha adelantamierUo et mayoria sobre 
hs otros sus hermanos. 

Mayoria en nascer prîmero es muy grant senal de amor que 
muestra Dios à los fijos de los reyes, à aquellos que la da entre 
los otros sus hermanos que nascen despues dél : ca aquel à quien 
esta honra quier facer, bien da à entender quel adelanta et le 
pone sobre los otros por que lo deben obedescer et guardar asî 
como à padre et à senor. Et que esto sea verdat pruébase por 
très razones, la primera naturalmente, la segunda por ley, la ter- 
cera por costumbre ; ca segunt natura, pues que el padre et la 
madré cobdician haber linage que herede lo suyo, aquel que 
primero nasce et Uega mas aîna para complîr lo que ellos desean, 
por derecho debe seer mas amado dellos, et él lo debe baber : et 
segunt ley, prueba por lo que dixo nuestro senor Dios a Abrahan 
quando le mand6 como probândolo, que tomase su fijo Isac el 
prîmero, que mucho amaba, et le degollase por amor dél ; et esto 
le dixo por dos razones ; la una porque aquel era el fijo que él 
amaba aài como à si mesmo por lo que desuso diximos , la otra 
porque Dios le habie escogido por santo quando quiso que 
nasciese primero, et por eso le mand6 que de aquel le fecîese 
sacrificio; ca segunt él dixo à Moyesen en la vieja ley, todo 
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màsculo que nasciese primeramente série llamado cosa santa de 
Dios. Et que los hermanos le deben tener en logar de padre se 
muestra porque él ha masdias que ellos, et veno primero al 
mundo; et quel han de obedescer eomo & senor se prueba por las 
palabras que dixo Isac à Jacob su fijo quando le à\6 la bendi- 
cion cuidando que era el may or ; tu seras senor de tus hermanos, 
et ante ti se torparàn los fijos de tu padre, et al que bendixie- 
res sera bendiche, et al que maldixieres ci^erle ha la maldicion : 
onde por todas estas palabras se da à entender que el fijo mayor 
ha poder sobre los otros sus hermanos , asi como padre et senor, 
et que ellos en aquel logar le deben tener. Otrosi segunt antîgua 
costumbre, como quier que los padres comunalmente habiendo 
pîedat de los otros fijos , non quisieron que el mayor lo hobiese 
todo, mas que cada uno dellos hobiese su parte; pero con todo 
eso los homes sabios et entendudos catando el pro comunal de 
todos, et conosciendo que esta particion non se podrie facer en 
los regnos que destroidos non fuesen, segunt nuestro senor lesu 
Cristo dixo, que todo regno partido astragado série, tovleron por 
derecho quel senorio del regno non lo hobiese sinon el fijo mayor 
despues de la muerte de su padre. Et esto usaron sîempre ei| to- 
das las tierras del mundo do el senorio hobieroo por linage ^ et 
mayormente en Espana : ca por escusar muchos maies que acae* 
scieron et podrien aun seer fechos , posieron que el senorio del 
regno heredasen siempre aquellos que veniesen porlina derecha, 
et por ende establescieron que si fijo varon hi non hobiese, la 
fija mayor heredase el regno, et aun mandaron que si el fijo 
mayor moriese ante que heredase , si dexase fijo 6 fija que ho- 
biese de su muger légitima, que aquel 6 aquella lo hobiese, et non 
otro ninguDO ; pero se todos estos fallesciesen, debe heredar el 
regno' el mas propinco pariente que hi hobiere seyendo home 
para elLo et non habiendo fecho cosa por que lo debiese perder. 
Onde por todas estas cosas es el pueblo tenudo de guardar el 
fijo mayor del rey, con de otra guisa non podrie seer el rey com- 
plidamente guardado, si ellos asi non guardasen al regno : et por 
ende qualquier que contra esto feciese, farie traycion conoscida 
et debe haber tal pena como desuso es dicha de aqueUos que des- 
conoscen senorio al rey. 
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N« %. 

Lai passée dans les Cortisd'Espagm, U 10 may 1713 j surfor^ 
dre de la Succession à la Couronne dans les descendans du Roi 
Catholique Philippe V (traduction). 

J'ordonne que dorénavant la succession de ces Royaumes et de 
tous ceux qui y sont ou qui y seront réunis, soit et se règle dans 
la forme suivante. A la fin de mes jours , le prince des Asturies 
Louis, mon cher fib, succédera à cette couronne, et à sa mort, 
son fils aine légitime et ses fils et descendans mâles légitimes et 
en ligne directe légitime, nés tous en mariage constant légitime 
suivant Tordre de primogéniture et droit de représentation, con>- 
formémeut & la loi de Toro ; et, au défaut du fils aine du Prince 
et de tous ses descendans mâles descendant de mâles qui ont à 
succéder selon Tordre ci-dessus , le second fils légitime dn Prince 
succédera et ses descendans mâles descendant de mâles légitimes 
et dans la ligne directe légitime , tous nés en constant légitime 
mariage, suivant le même ordre de primogéniture et les mêmes 
règles de représentation, sans aucune différence; et, au défaut 
de tous les descendans mâles descendant de mâles du second filt 
du Prince , le troisième fils succédera, et le quatrième, et les au- 
tres qui seront légitimes et leurs fik et descendans mâles de des- 
cendans mâles pareillement légitimes et en ligne directe légitime, 
et tous nés en constant légitime mariage, suivant le méoie ordre 
jusqu'à Textinction et la fin des lignes mâles de chacun d'eux; 
observant toujours à la rigueur Tagnation et Tordre de primogé- 
niture avec le droit de représentation , préférant toujours les li- 
gnes premières et antérieures à leurs postérieures. Et , au défaut 
de tous les descendans mâles et lignes directes de mâles eo mâles 
du Prince , Tinfant Philippe , mon cher fils , succédera à ces Royau*~ 
mes et à cette Couronne; et, à son défaut » ses fils et descendans 
mâles de descendans mâles légitimes et en ligne directe légitime, 
nés en mariage constant légitime ; et Ton ohcervera et gardera 
en tout le même ordre de succession cy-dessus exprimé pour les 
descendans mâles du Prince ; et, au défaut de Tlnfaiit et de ses 
fils et descendans mâles descendant de mâles, la suooesûoa sera 
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nîture et de représentation, aux autres fik que j'aurai de degré 
en degré, préférant Faîne an cadet, et respectivement ses fib et 
descendans mâles de descendans mâles légitimes et en ligne di- 
recte légitime, nés tous en constant légitime mariage, observant 
ponctuellement à leur égard Fagnation rigoureuse, et préférant 
toujours les lignes masculines premières et antérieures aux posté- 
rieures, et jusqu'à ce qu'elles soient finies et éteintes totalement 
Lorsque toutes les lignes masculines du Prince Infant et de mes 
autres fils et descendans légitimes mâles et descendans de mâles 
seront éteintes totalement , et que , par conséquent , il ne restera 
aucun mâle agnat légitime descendant de moi , à qui puisse tom- 
ber la Couronne selon les règlemens ci-dessus , la succession à 
ces Royaumes appartiendra à la fille ou aux filles nées en ma- 
riage constant légitime du dernier régnant mâle, mon agnat, en 
qui aura fini la ligne masculine , et dont la mort aura occasionné 
la vacance, F une après l'autre, préférant F aînée à la cadette, et 
respectivement ses fils et descendans légitimes et en ligne directe, 
tous nés en mariage constant légitime, observant entre eux Fordre 
de primogéniture et les règles de représentation , en préférant 
les lignes antérieures aux postérieures, conformément aux lois 
de ces Royaumes ; ma volonté étant que la fille aînée , ou celui de 
ses descendans qui, dans le cas où elle serait morte avant, lui 
succéderait à ces Royaumes, relève, comme cbef de ligne, Fagna- 
tion rigoureuse entre ses en fans mâles nés en constant légitime 
mariage et entre leurs descendants légitimes, de manière qu'après 
la mort ^e ladite fille aînée ou de celui de ses descendans qui ré- 
gnerait, la succession appartienne à ses fils nés en constant légi- 
time mariage, F un après l'autre, et préférant Faîne au cadet , et 
respectivement ses fils et descendans mâles descendant de mâles 
légitimes et dans la ligne directe légitime nés en constant légitime 
mariage, avec le même ordre de primogéniture, droits de repré- 
sentation , préférence de ligne et règle d'agnation rigoureuse ci- 
dessùs dits , et qui sont établis entre les fils et descendans mâles 
du Prince Infant et de mes autres fils. Je veux que la même'cbose 
s'observe par rapport à la seconde fille dudit Roy, mon Agnat, 
qui régnerait le dernier, et par rapport aux autres filles qull au- 
rait, de sorte que F une d'entre elles, quelle qu'elle soit, succé- 
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dant» selon son rang, & la Couronne , ou celui de ses descendans 
qui, dans le cas où elle serait morte avant lui, aurait ce droit, 
on doit relever Tagnation rigoureuse entre se/ (ils nés en mariage 
légitime constant, et les descendans mâles descendant de mâles 
desdits fils légitimes en suivant la ligne directe légitime, nés en 
mariage constant légitime, la succession entre lesdits fils et leurs 
descendans mâles descendant de mâles devant se régler ainsi 
qu'on Ta dit des fils et descendans mâles de la fille aiuée, jusqu'à, 
ce que toutes les lignes masculines soient totalement éteintes, en 
observant les règles de Fagnation rigoureuse. Et, dans le cas où 
le dernier mâle mon agnat qui régnerait n'aurait point de fille 
née en mariage constant légitime , ni de descendans légitimes et 
en ligne légitime, la succession à ces Royaumes appartiendra ù 
la sœur ou aux sœurs qu'il aurait, descendantes de moi légitime- 
ment et nées en ligne légitime en mariage constant légitime, l'une 
après l'autre, préférant l'aînée à la cadette, et respectivement 
ses fils et descendans légitimes et en ligne directe , tous nés en 
mariage constant légitime selon le même ordre de primogéniture, 
préférence de lignes et droits de représentation selon les lois de 
ces Royaumes, conformément à ce qui est dit ci-dessus de la suc- 
cession des filles du Roi qui aurait régné le dernier. L'agnation 
rigoureuse devant également être relevée entre les fils qu'aurait 
la sœur ou celui de ses descendans qui , dans le cas où elle serait 
morte avant lui, succéderait à la Monarchie, nés en mariage con- 
stant légitime , et entre les descendans mâles descendant de mâles 
desdits fils légitimes, nés en ligne directe légitime, en mariage 
constant légitime , qui devront succéder, selon le même ordre et 
la même forme ci-dessus expliqués , par rapport aux fils et des- 
cendans des filles dudit dernier Roi. Observant toujours les rè- 
gles de l'agnation rigoureuse. Et, si le dernier Roi n'avait point 
de sœur ou de sœurs , la succession à la Couronne appartiendra 
au collatéral descendant de Moi légitimement , et en ligne légi- 
time , qui sera le parent le plus proche dudit dernier Roi , soit 
qu'il soit mâle ou femelle, et à ses fils et descendans légitimes, 
et en ligne directe légitime, nés tous en mariage constant légi- 
time , en suivant le même ordre et les mêmes règles selon les- 
quelles seront appelés les fils et descendans des fils dudit dernier 
Roi ; et dans la personne du dernier parent le plus proche , mâle 
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oa femelle, à qui échoira la succession, dn doit relever pareille- 
ment Tagdation rigoureuse entre ses fils nés en mariage cotistant 
légitime , et entre leurs fils et descendans mâles , descendant de 
mfties légitimes et nés légitimement en ligne directe , etl mariage 
constant légitilne , qui devront succéder selon lé même ordre et 
la flïèmè forme que Vôti A dit ci-dessus potir les fils dès filles du 
derttier Aôi, jusqu'à ce qti'il ne reste plus de mâles descendant de 
mâles, et ^uë lotîtes les ligiiés masculines soient ëntièremetit 
éteintes. Et ddnà le cas où le Roi qui aurait régné lé derbier ti*du- 
rait point de parents coUiitéraui tels qu'on tient de le dite, mâ- 
les ou femelles lêgitiitie^, descendafit de mes fils et de moi , et 
étl ligrië légitime, la succession ft là Cout-onne appartietidra aiit 
filleâ que j'aurai, tiées en mâridgé constant lêgititne, Ftlne après 
Fâtitre^ préférant l'aînée à la cadette^ et respectîvemètit ses fils 
et desceudans nés tous en ligne légitime , eti mariage constant 
légitime, observant entre eux l'ordre de priihogénitut-e et lés t*ê- 
gles de représentation, en préférant les lignes antérieures aux 
postérieures, comme il est établi ci-dessus, dàtis toiis les cas où 
Ton appelle les mâles et léS feinelles. Ma volonté est pareillement 
qu'en la personne de quelle que ce soit de mes filles susdites bu 
de ses desceildans qui succéderaient à la Monarchie, dans le cas 
ou elle serait morte avant la vacance du Trôhe, on relève de la 
ménie manière ragnatltin rigoureuse etitrë lés fils de Ceux qiii 
régnèrent, riês ëd inariage constant légitime, et entre leiirs fils 
et descendans mâles de descendans légitimes , et nés tous en ligne 
directe légitime, eti mariage constant légitime, qui devront suc- 
céder sëloU le même ordre et les mêmes règles établis pour les 
cas marqués ci-dessus , jusqu'à ce qu'il ne reste plus de mâles 
descendant de mâles, et que toutes les lignes masculines soient 
eiltiërement éteintes. Et la même chose devra être observée tou- 
tes les fois que , dans la suite de ma descendance légitime et en 
ligne légitime , se présentera lé cas où une femelle ou descendant 
mâle de femelle arriverait à la succession de cette Monarchie , 
mon intention royale étant que, autant qu'il se pourra, ladite 
succession s'établisse et coure en suivant les règles de l'agnatioii 
rigoureuse. Et, dans le cas où toute ma descendance légitime, 
de mâles en femelles, nés en mariage constant légitime, vien- 
drait à manquer et à s'éteindre entièrement, de sorte qu'il n'y 
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ait plos ihi mtàê ni femelle « déseendâfit dé moi légitimeifietii et 
en ligués légitimes j qui poissé venir ft la sticcession de cette Md« 
narchié, ma volonté est qne, dans ce tAs^ mais non d'une antre 
manière ) la Maison de Savoie arrive à. ladite succession « selon 
qu*il est déclaré comme Je Tétablis dans la loi dernièrement pro- 
mulguée, à laquelle je me réfi»re. Et je veux et j'ordonne que Ifl 
succession à cette Couronne se règle doféndtrànt dans la formé 
exprimée ci-déssus, rétablissait ponr loi fondamentale dé la sucf- 
eession de ces Royaumes et de tous cetit qui y sont otk qui y se*- 
ront réunis, nonobstant la loi de 1a Pdrtidu et tous atitréS loîà 
du sttttuts, coutumes, rescrits et bApitulàtions ou autres dispoSi*- 
tions des Rôîs mes prédécesseurs, qui seraient contraires, y dé^ 
rogeaiit et les annulant en tbut ce qui serait contraire à eette 
iDi , et les laissant dAûB leur fbrce et vigueur pour tout lé reste, 
telle est mu volonté. 

N« 3. 

D. FELIPE m, BN Madrid, por praghatiga dr 3 db Junio or 1610. 
(iVbot«. Recâpilaeian , tom. II , pag. 2 et foiv. ) 

Pfnhihidm de sUdedér en eitùÈ Ret/tios la Rëyna de PràtuAâ é)ltA 
Anày yàUÈ dè^cèfidienles âèt matritriônto âôn Luis Xitt, 

Eli las capitulaciones matrimoniales del easumientd dël Serenf-» 
àimo Principe, nuestro muy caro y muy amado hijo, cdn k èefé*> 
nisima Princesa dona Isabel, y el de la Serenisima Infanta dofi« 
An» con Lôuis XlII, Gristiàtifsimo Rey de Franéifl^ que se otor^ 
gàron ëti estft villa de Madrid d 23 dé Agosto dëi afid dé 1612 ^ 
My doà éftpituloS del ténor sigttienté : 

1. Que pbr quanto por lés Magèstâdes Gàtétidâ y Gristîauisimft 
se hh véfiido y viette en esfos CASamiéUtos , paru éUfl ei Wueul9 
doblado dé éllos perpétuar y asegurftr mas la pas pôbllca dé la 
GristiandÀd, ^ éiftrë sus Magestadés el amor y hermundad que Sé 
deséa, y ëii consideradon dé lés dichai justas causas que muëS-» 
tran y pérsuadëU là convenienëia de ëstôs casamiëntas) médiaUte 
los quales, y ëou el favor y gracia de Dios'se puedeti esperàr fe^ 
licës sucesos en gran bien y aumiento de la Fé y religion Gristiàna, 
y beneficio ëomun dé los Reynos, sùbditos y trasallos de fimbftS 
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Goronas ; y por lo que importa al Estado y conservacîon publico 
de ellas, que sieudo tan grandes, no se junten, y queden preve* 
nidas las ocasiones que podia haber de j un tarse ; y en razon de 
la igualdad y conveniencia que se prétende, y otras justas razo- 
nés, se asienta por pacto convencional, que sus Magestades quie- 
ren tenga fuerza y vigor de ley establecida en favor de sus Reynos 
y de la causa pûblica de ellos , que la Serenisinoa Infanta Dona 
Ana, y los hijos que tuviere varones y bembras, y los descendien- 
tes dellos y délias, asi primogenitos como segundo, tercero y 
quartogénitos, y de alli adelante en qualquîer grado que se bal* 
len, para siempre jamas no puedan suceder ni sucedan en los 
Reynos, Estados y Senorios de S. M. Gatolica, ni en ninguno de 
todos los demas Reynos , Estados y Senorios , provincias y islas 
adyacentes, feudos, guardianias'ni fronteras que S. M. Gatolica 
al présente tiene y posée, y le perlenece 6,pueda pertenecer, asi 
dentro de Espana como fuera délia, y adelante S. M. Gatolica y 
sus sucesores tuvieren y poseyeren, y les pertenecieren, ni en to- 
dos los comprebendidos, inclusos y agregados d ellos , ni en todo 
lo que en qualquîer tîempo se adquiriere y acrecentare à los 
dicbos Reynos, Estados y Senorios , y recobrare y divokiere por 
qualquîer tîtulo, derecbo 6 causa que sea 6 ser pueda: y aun- 
que en virtud de él la Serenisima Senora Infanta dona Ana, 6 des- 
pues en las de qualesquier sus descendientes primogenitos, se- 
gundogénitos 6 ulteriores, Uegue y suceda el caso y casos, en que 
por derecbos, leys y costumbres de los dicbos Reynos, Estados y 
Senorios , y de las disposiciones y titulos por de se sucede y pre- 
tendiere suceder en ellos, les babia de pertenecer la sucesion, por- 
que della, y de la esperanza de poder suceder en estos dicbos Rey- 
nos, Estados y Senorios, desde luego se déclara quedar exclusa 
la dicba Serenisima Infanta, y todos sus bijos y descendientes 
varones y bembras, aunque digan y puedan decir y pretender, 
que en sus personas no corran ni se puedan considërar las razo* 
nés de la causa pûblica, ni otras en que se pudo fundar esta 
exclusion : y que a falta ( lo que Dios no quiera ni permita ) de 
la sucesion de S. M. Gat61ica , y de los Serenisimos Principes y 
Infantes, y de los demas bijos que tiene y tuviere, y de todos los 
legitimos sucesores, que por toda via, como dicbo es, en nigua 
caso ni tiempo ni acaecimiento ban de suceder ni pretender su- 
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céder, sin embargo de las dtchas leyes , cosiumbres y ordeiiaiizas 
y disposiciones en cuya vîrtud se ha'sucedîdo y sucede en todos 
los dichos Reynos, Estados y Senorîos, y de qualesquier leyes y 
costumbres de la Gorona de Francia, que en perjuîcio de los su- 
cesores eu ella impiden esta exclusion , asi de présente , como en 
los tiempos y casos de deferirse la sucesion : todas las quales, y 
cada una délias sus Magestades ban de derogar y abrogar en todo 
lo que fueren contrarias , 6 impidan lo coutenîdo en este capitulo 
y su cumplimiento y execucion; y se entienda, que por la aprobacion 
desta capitulacion las derogan y ban por derogadas. Y que asimismo 
sea y se entienda quedar exclusa y exclusos la Senora Infanta y sus 
desceudientes, para nb poder suceder en ningun tiempo ni caso en 
los Estados ni Paises Baxos de Flandes , y Gondado de Borgona y 
Gharoloes cou todo lo adyacente y perteniecente à ellos , que por 
donacion de S. M. Gat61ica se dieron d la Serenisîma Infanta 
Dona Isabel , y ban de volver à S. M. Gatolica y sus sucesores. 
Pero juntamente se déclara expresamente , que si (lo que Dios 
no quiera ni permita) acaesciere enviudar la Serenisima Infanta 
sin bijos de este matrimonio, que en tal caso quede libre de la 
exclusion que queda dicba , y capaz de poder suceder en todo lo 
que le puede pertenecer, en dos casos : el uno, si quedando viuda 
de este matrimonio y sin bijos, se viniese à Espana; el otro, si 
por conveniencias del bien pùblico y justas consideraciones se 
casase con voluntad de! Rey Gatolico su padre, y del Principe de 
las Ëspanas su bermano, en los quales ba de quedar capaz y 
babil para poder beredar y suceder. 

2. Que la Serenisima Infanta dona Ana, luego que baga cam- 
plido la edad de doce anos, y antes de celebrar y contraer el ma* 
trimonio, baya de otorgar escritura, obligandose por si y sus 
sucesores al cumplimiento y observancia de lo suso dicbo , y de 
la exclusion suya y de sus descendieutes ; aprobàndolo todo segun 
y como se contiene en esta capitulacion , con las claûsulas nece- 
sarias y juramentos; insertando esta capitulacion, y la escritura 
de obligacion y aprobacion que su Alteza bubiere otorgado. Hara 
otra tal juntamente con el Rey Gristianisimo , luego que con 
S. M. se baya casado ; la quai se baya de registrar y pasar por 
el Parlamcnto de Paris en la forma y con las fuerzas acostum- 
bradas : y S. M. Gatolica baya de aprobar la dicba renunciacion 
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y ratJ&cacioa en h fonna y coq las fnenns acostumbradas : y 
)iecb»9 las dicha» reouqciaciones , ratificacipoes y aprobaciopas ^ 
daxadas dj» bacar, desde agora (911 vjrtud de 9«ta capitiilacipa , 
y de) matrimQaû) quQ «e sigui^re an ran^q délia) se dan por bacbas 
y ptorgada«, 

Y en execncion y cumplimiento da lo contenido an Ips dicbos 
papitulos de sn90 insertos, h dicba Serenisîma lofapta Doôa Ana, 
^çyna Cdstiani^ima de Franc}», otprgo escritura de confirmacîon 
y rati$eacion de (odo lo en eUos contenido, para que inviolable 
y sjqperamente »e jjuarda^en y CMwplicsen, como mas krgo 
poosta por I4 dicba e^rii^rai que fpé fecha y otorgada eu laciu* 
da4 de Bnrgoi a 16 4e optnbre de 1615* 

Y por quanU> ei Beyno, estaodp junio en Certes, en las que se 
pelebraroq pi aûo ^ )618, deseando que lo contenido en los di- 
ph4^» pfip^tuios »Q giiarde y cuynpia como en ellps sa contieue , 
nos ba Miplipadp )}içi/éseinoi y intuidasamos proooulgar ley» para 
qu# Ip snso dic)»o tuviese cuo^plido efecto ; visto por Um del 
UUBiUQ Consejo, fué aeprdado, que debiamos mandar, como 
0|iU9dagipa> que In contenido pu los dicbos capitulos y escritura» 
sa gva? dp y pumpla y exécute perpetuamente , segun y cqmo en 
Imt diebos papitulos #uso inporporados se pontiene. ( tey }2 tit. 
Jibr5,R.) 

N' 4. 

Articles de mariage de la Reine àhrie^^Thérise d'Autriche avec 
LamXIV (Dumoot , fom. VIH, 1'* partie, page 15 etsuiv.). 

J. Avec là grâce et bénédiction de Dieu , et préalablement ob- 
tenue dispense de Sa Saincieté, è raison de proximité et consan- 
guinité qui est entre le Jloi Très-43brétien et la Scrénissime Infante , 
ils fassent célébrer leurs épousailles et mariage par paroles de 
préspnt I selon la forme et solemnité prescrite par les sacrez ca- 
nons et constîti^tiou$ de T Église catholique , apostolique et ro- 
n^^inp. ^t 9e feront lesdites espousaiUes et mariage en la cour de 
S{i Mçjesté catholique , où elle sera avec la Sérénissime Infante 
Dame Mj^rie-Thérèss , et ce en vprtu du pouvoir et commission 
du l^oj Très-Çbrétien, qui le ratifiera et accomplira ei^ person ne» 
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quand la Séréqissime Infante Dame MarIe-Tbérë8^ sera f^Vf^p^ép 
en France, Sa Majesté se joignant avec Son Alte8S0, et recevant 
les bénjédictions de FËglise : Et la conclusion et ratification d)idit 
M^iage, soit par pouvoir spécial , ou en présence, se fera quand 
et dans |e temps accordé et concerté entre leurs Mqj estez. 

I|. Que S^ Majesté Catholique promet et depieurp obligée 4p 
donner, et donnera à la Séréoissime lofante Pam^ ^larie-Thér 
rëse, en Dot ^t en Faveur de Mariage avec le Roi Très-Cbrétiep 
de France, et paiera à Sa Majesté Très-Chrétienne , ou i celui 
qui aura pouvoir ou commission d'elle, la somme de cinq ceqt 
millp Ëspus d'or sol, ou leur juste valeur, ep la Ville de Pafis. Et 
la dite soipme sera payée en la manière suivante : le tiers , au 
temps de la consommation du mariage; Tautre tiers, à la fin dje 
Tannée , depuis la dite consommation ; et la dernière troisième 
partie, six mois après : en sorte que l'entier payement de la dite 
somme de cinq cent mille Escus d'or sol , ou leur juste valeur, 
sera fait en dix-huit mois de temps , aux termes et portions qqi 
viennent d'être spécifiées. 

III. Que Sa Majesté Très-Chrétienne s'oblige d'assurer, et as- 
surera le Dot de la Sérénissime Infante Dame Marie-Thérèse, sur 
rentes bonnes et bien assurées , et sur fonds et assignations va- 
lables. 

IV. Que moyennant le paiement effectif fait à Sa Majesté Très- 
Chrétienne des dits cinq cent psilie Escus d'or sol, ou leur just^ 
valeur, aux termes qu'il a été ci-devant dit , la dite Sérénissime 
Infante se tiendra pour contente, et se contentera du dit Dot, 
sans ^e par ci-après elle puisse alléguer aucun sien autre droit, 
ni intenter aucune autre action ou demande, prétendant qu'il l|iî 
appartienne, ou puisse appartenir autres plqs grands Biens, 
Droits, raisons, actions, pour cause des héritages et plus grande 
succession de leurs personnes en quelque autre manière, ou pour 
quelque cause et titre que ce soit, soit qu'elle le sceût ou qu'elle 
l'ignorât; attendu que de quelque qualité et condition quelesdites 
actions et choses ci-dessus soient , elle en doit demeurer excluse , 
et avant l'effectuation de ses Espousailles , elle en fera la Renon- 
ciation en bonne deûe forme, et avec toutes les assurances, for- 
mes et solemnitez qui sont requises et nécessaires : laquelle dite 
Renonciation elle fera avant que d'être mariée, par parole d/e 
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présent ; qu*elle , aussi-tôt après la célébration du Mariage , ap- 
prouvera et ratifiera conjointement avec le Roi Très-Chrétien, 
avec les mêmes formes et solemnitez qu'elle aura fait à la susdite 
première Renonciation , voire avec les clauses qu'ils verront estre 
les plus convenables et nécessaires : A F effet et accomplissement 
de laquelle renonciation , Sa Majesté Très-Chrétienne et Son Al- 
tesse demeureront et demeurent, dès à présent, comme pour lors, 
obligées; et au cas qu'elles ne fassent la dite Renonciation et Ra- 
tification, en vertu du présent Contract, par Capitulation, Iceux 
susdits Traitez , Renonciation et Ratification , seront tenus et cen- 
sez dès à présent, comme pour lors, pour bien deûement faits, 
passez, et octroyez. Ce qui se fera en la forme la plus authentir 
que, et efficace que faire se pourra, pour être bonnes et valides, 
ensemble avec toutes les Clauses dérogatoires de quelconque Loi, 
Jurisdiction , Coutume, Droits et Constitutions, à ce contraires, 
ou qui empêchassent en tout, ou en partie, lesdites Renoncia- 
tions et Ratifications ; auxquelles , à Feffet et validité que dessus , 
leurs Majestés Très-Chrétienne et Catholique dérogeront, et dès 
à présent elles y dérogent entièrement : Et par l'Approbation et 
Ratification de ce premier Contract et Capitulation, dès à présent 
comme dès lors, elles entendront et entendent avoir dérogé à tou- 
tes exceptions ci-dessus. 

V. Que d'autant que leurs Majestéz Très-Chrétienne et Catho- 
lique sont venues et viennent à faire ce Mariage, afin de tant 
perpétuer et assurer par ce nœud et lien la Paix publique de la 
Chrétienté , et entre leurs Majestéz , l'amour et la fraternité que 
chacun espère entre elles, et en contemplation aussi des jftstes et 
légitimes causes , qui montrent et persuadent l'égalité et conve- 
nance dudit Mariage , par le moyen duquel et moyennant la fa- 
veur et la grâce de Dieu, chacun en peut espérer de très heureux 
succcz au grand bien et augmentation de la Foi et Religion Chré- 
tienne , au bien et bénéfice commun des Royaumes , Sujets et 
Vassaux des deux Couronnes; comme aussi pour ce qui touche et 
importe nu bien de la chose publique, et conservation des dites 
couronnes; lesquelles étant si grandes et puissantes, ne puissent 
être réunies en une seule , et que dès à présent , on prenne les 
occasions d'une pareille conjonction : Doncques, attendu la qua- 
lité des susdites et autres justes raisons, et notamment celle de 
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Fégalité qui se doit conserver, Leurs Majcstez accordent et arrê- 
tent , par Gontract et Pacte conventionnel entre elles , qui sortira, 
et aura lieu , force et vigueur de Loi ferme et stable à tout jamais, 
eii faveur de leui*s Royaumes, et de toute la chose publique d'i- 
ceux ; que la Sérénissîme Infante d'Espagne, Dame MARIE-THÉ- 
RÈSE, et les enfans procréez d'elle, soit mâles ou femelles, et 
leurs Descendans, premiers ou seconds, trois ou quatre^ néz ci- 
après, en quelque degré qu'ils se puissent trouver, voire à tout 
jamais, ne puissent succéder, ni succèdent es Royaumes, Estats, 
Seigneuries, et Dominations qui appartiennent et appartiendront 
à Sa Majesté Catholique et qui sont compris au dessous des Titres 
et Qualitéz mentionnés en cette présente Capitulation , ni en au- 
cun de ses autres Royaumes , Estats , Seigneuries , Provinces , Isies 
adjacentes. Fiefs, Capitaineries, ni es Frontières que Sa Majesté 
Catholique possède dès à présent, ou qui lui appartiennent ou 
pourront appartenir, tant dedans que dehors le Royaume d'Espa- 
gne, et qu'à l'avenir, sa dite Majesté Catholique, ou ses Successeurs 
auront, posséderont, et leur appartiendront, ni en tous ceux qui 
sont compris en iceux, ou dépendent d'iceux; ni même en tous 
ceux qui par ci-après, en quelque temps que ce soit, elle pour- 
rait acquérir, accroître ou ajouter aux susdits siens Royaumes , 
Estais et Dominations, ou qu'elle pourrait retirer, ou qui lui pour^ 
raient échoir par dévolution ou par quelques autres titres. Droits^ 
ou Raisons , que ce puisse être , encore que ce fût durant la vie 
de la dite Sérénissîme Infante Dame Marie-Thérèse, ou après sa 
mort, en celle de qui que ce soit de ses descendants , premiers, 
seconds, troisièmes nés ou ultérieurs, que le cas ou les cas, par 
lesquels, ou de Droit, ou par les Loixet Coutumes desdits Royau- 
mes, Estats et Dominations, soit par dispositions de titres, par 
lesquels ils puissent succéder, ou prétendre pouvoir succéder, è^ 
dits Royaumes, Estats ou Dominations, leurdilt appartenir la suc- 
cession , en tous lesquels susdits cas , dès à présent , ladite Dame 
Marie-Thérèse , Infante , dit et déclare être et demeure bien et 
deûement excluse, ensemble tous ses Enfans, ou descendans» 
Mâles ou Femelles, encore qu'ils se voulussent ou pussent dire et 
prétendre, qu'en leurs personnes ne courent, ni ne se peuvent et 
doivent considérer les dites raisons de la cliose publique , ni au- 
tres es quelles la dite exclusion se pourrait fonder; ou qu'ils vou- 
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lussent alléguer (ce qu'à Dieu ne plaise) qqe }a Succession dip 
Roi Catliplique, o» 4^ ses Sérénissimes Princes ou Infantes, et 
d'abondant des mâles , qu'il a et pourra avoir les légitimes Suc- 
cesseurs, eût maiiqué e( défailli ; parce que, comipe il a été dit , 
en a^cun cas , ni ^n aucun teo^p^ , ni en quelle autre manière qui 
peut ^dveï^Wf ni elle, ni eux, ni se^ Hoirs, et ses (le^cendaps, 
i^'ont h succéder, pppobstant toutes Loix, Coutumes, Ordonnan- 
ces et Dispositions ep vertu desquelles, on a succédé, en tous les 
dits Royaumes , Ëst^ts et Seigneuries ; et nonpbstant aussi toutes 
les I^oix et Coutumes de |a Couronne de France, qui, au préju- 
dice des successeurs en iceUes , s'opposent à cette susdite exclu- 
sion, aussi |)ien à présent, coqnme au temps à venir, et aux cas 
qui auraient longtemps différé les dites Successions, à toutes les- 
quelleii considérations, ensemj^le, et à chacune en particulier d'i- 
celles, leurs dites Maj estez dérogent, en ce qu'elles contrarient ou 
empêchent le contenu en ce Contract, ou l'accomplissement et 
exécutiou d'icelui : et que pour l'approbation et ratification de 
cette présepte Capitulation , elles y dérogent et les tiennent pour 
dérogées. Veulent et entendent que la Sérénissime Infante, et les 
Descendans d'icelle, demeurent à Tavenir et pour jamais exclus 
de pouvoir succéder en aucun temps, ni en aucun cas, es Estais 
du Païs de Flandre, Comté de Bourgogne, et de Charplpis, leurs 
appartenances et dépendances. Pareillement aussi, ils déclarent 
très-expressément, qu'en cas que la Séréniss. Infante demeure 
veuve (ce qu'à Dieu ne plaise), sans enfans de ce mariage , qu'elle 
demeurera libre et franche de la dite exclusion , et partant décla- 
rée personne capable de ses Droits , et pouvoir succéder en tout 
ce qui lui pourra appartenir, ou eschoir en deux cas seulement : 
l'un, si elle demeurant veuve de ce Mariage, saqs Enfans, venait 
@n Espagne; l'autre, si par raison d'état, pour le bien public, et 
pour justes considérations, elle se remariât, par la volonté du Roi 
Catholique son Père , ou du Prince son frère ; Esquels deux cas , 
plie demeurera capable et habile à pouvoir succéder et hériter. 

VI. Que la géréniss. Infante Dame Marie-Thérèse, avant que de 
célébrer le Mariage, par paroles de présent, donnera, promettra 
^t pctroyera son écrit, par lequel elle s'obligera, tant pour elle 
que pour ses Successeurs et Héritiers, à l'accomplissement et ob- 
servation d^ tout ce que dessus , et de son exclusion et de celle de 
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ses Descendans ; approuvera le tout scion comme il est poatenu 
en cette présente Capitulation , av^c les Clauses et Juremeos né- 
cessaires, et requis. £t en insérant la susdite obligation et ratifi- 
cation y que Sou Altesse aura donnée et faite à la présente Capitu* . 
lation , elle en fera une autre pareille semblable conjointement 
avec le Roi Très-Chrétien, si-tôt qu'elle sera enregistrée au Par- 
lement de Paris , selon la forme accoutumée , avec les autres clau- 
ses nécessaires. Comme aussi de la part de Sa Majesté Catholique, 
elle fera approuver et ratifier la Renonciation et Ratification , en 
la forme et force accoutumée ^ avec les aqtres clauses nécessai- 
res ; la fera aussi enregistrer en son Conseil d'Etat. Et soit que 
les dites Renonciations, Ratifications et Approbations soient fai- 
te$, ou non faites, dès 4 présent, en vertu de cette Capitulation 
et du Mariage qui s'ensuivra, et en contemplation de toutes les 
susdites choses, elles seront tenues et pensées, pour bien et deûe- 
ment faites et octroyées, et pour passées et enregistrées dans le 
Parlement de Paris , par la publication de la paix dans le Royaume 
de France. 

VII. Que Sa Majesté Très-Chrétienne donnera à la Séréniss. Iu« 
faute Dame Marie-Thérèse, pour se$ bagues et joyaux, la valeur 
de 50,000 escus d'or sol , etc. 

VIII. Que Sa Majesté Très-Chrétienne ^ suivant l'ancienne et 
louable coutume de la maison de France, assignera et conatituera 
à la Séréniss. Infante Pâme Marie-Thérèse, pour son douaire, 
20,000 escus d'or sol , etc. ; 

IX. Que Sa Majesté Très-Chrétienne donnera et assignera à U* 
Séréniss. Infante Dame Marie-Thérèse, pour la dépiçnsfi de la 
chambre et entretenement de son État et de sa maison, nne somme 
convenable, telle qu'appartient à sa femme et fiUe dç A grands 
et si puissants Roiç, etc. ; 

X. Que le Roi Très-Chrétien et la Séréniss. Infante, Dame Marie- 
Thérèse, s'espouseront et marieront par procureur qu'envoyera 
le Roi Très-Chrétien & la Séréniss. Infante, par parole de présent. 
Ce qu'estant fait. Sa Majesté Catholique la fera mener à ses frais 
et despens jusques à la frontière du royaume de France , etc. ; 

XI. Qu'en cas que le mariage se dissolve entre ^Majesjté Très- 
Chrétienne et la Séréniss. Infante Dame Marie-Thérèse, et que 
Son Altesse survive 4 Sa Majesté Trèç-Chrétjeçne^ en ce cas, elle 



— 156 — 
s'en pourra retourner librement cl sans autre empêchement quel- 
conque, au royaume d'Espagne , etc. ; 

XII. Ce traité et contract de Mariage a été fait avec dessein de 
. supplier notre Saint Père le Pape, comme, dès à présent. Leurs 
Majestés Ten supplient qu'il ait agréable de l'approuver et lui 
donner sa Bénédiction apostolique, etc., etc., etc. 

N« 5. 

Acte de renonciation de Marie-Thérèse d'Autriche (Dumont, hc, 
dt,, page 21). 

Partant de mon propre mouvenient, libre, spontané et agréable 
volonté, et ayant certaine science et connoissance de l'acte que 
je fais, et de ce qu'il importe et peut importer mon consentement, 
j'approuve, confirme et ratifie en la voye et forme que mieux je 
puis et dois, ledit accord selon et de la façon qu'il est contenu 
plus particulièrement dans ledit article 8, et, en cas qu'il sem- 
bleroit nécessaire et convenable, je donne mon pouvoir absolu et 
suffisant au Roi mon seigneur et au Roi Très-Chrétien, à ce qu'ille 
puisse arrêter et accorder de nouveau. Quoique en vertu et ac- 
complissement dudit article, je me déclare et tiens pour excluse, 
éloignée, et les enfans et descendans de ce mariage exclus et 
inhabilitez absolument et sans limitation, différence ou distinction 
des personnes, degrez ; sexe et temps de l'action et droit de suc- 
céder aux Royaumes , Estats , Provinces , terres et seigneuries de 
cette couronne d'Espagne exprimez, et déclarez par icelui, et que 
je veux et consens pour moi et lesdits miens descendants que dès 
maintenant, comme pour lors, l'on les tienne pour cédez et 
transférez à celui qui se trouvera le plus proche en degré (à 
cause que moi et eux nous sommes exclus , inhabiles et incapa- 
bles) et immédiat au Roi, par la mort duquel il vaquera et ee 
devra régler et déférer la succession desdits Royaumes, et afin 
qu'il les tienne et possède comme légitime et vrai successeur, de 
même façon que si moi et mes descendants ne fussions pas néz , 
ni étions au monde, parce que nous devrions être tenus et réputés 
pour tels, afin qu'en ma personne et en la leur, l'on ne puisse 
considérer ni faire fondement de représentation active ou passive 
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principe on continuation de lignée effective ou contentive de 
substance, de sang ou de qualité, ni tirer la descendance et com- 
putation des degrez, de celle du roi mon seigneur, ni de celle des 
glorieux rois ses prédécesseurs, ni pour aucun autre effet, afin 
d'entrer en la succession ou préoccuper le degré de proximité, 
et d'en exclure la personne qui se trouvera (comme dit est) pro- 
che en degré ; et je promets et m'oblige, en foi et parole royale, 
qu'en tout ce qui dépendra de moi et de mes dits enfans et des- 
cendans , l'on procurera tout et en tout temps que l'observation 
et accomplissement du dit article, et de ce mien acte, que je fiais 
pour son approbation et confirmation, soit inviolable, sans per- 
mettre ni consentir que l'on aille., ou agisse, au contraire, direc- 
tement ou indirectement, en tout ou en partie ; et je désiste et 
cède tous et quelconques remèdes , sceux ou ignorez , ordinaires 
ou extraordinaires , et qui nous pourraient appartenir par droit 
commun ou privilège spécial, à moi ou à mes dits enfans et des- 
cendans, pour réclamer, dire et alléguer contre ce que dessus, et je 
renonce à tous et spécialement à celui de la restitution in integrum, 
fondée sur l'ignorance ou inadvertance de ma minorité, ou sur la 
lésion évidente, énorme et très-énorme que l'on pourroit considérer 
être intervenue dans la désistance et renonciation du droit de pou- 
voir succéder en aucun temps à tant et à de si grands Royaumes, 
Ëstats et Seigneuries, et je veux que nul des dits remèdes ni aucuns 
autres, de quelconque nom, caractère, importance et qualité qu'ils 
soient, nous servent et puissent servir judiciellement ou extra- 
judiciellement, et que si nous les intentions ou tâchions de les dé- 
duire en voye de justice et contestation l'on nous desnie et ferme 
toute sorte d'audience; et si de fait ou si quelconque couleur mal 
prétendue, défaut de la justice (parce que nous n'en avons 
aucune pour succéder aux dits Royaumes), nous les voulussions 
occuper par force d'armes , faisant ou mouvant guerre offensive, 
que dès maintenant, comme pour lors, Ton la tienne juge et déclare 
pour illicite, injuste et mal attentée, et pour violence, invasion 
et usurpation tirannique et faite contre raison et conscience ; et, 
qu'au contraire oii juge et qualifie pour juste, licite et permise 
celle qui se viendroit à faire ou mouvoir par celui qui y devroit 
succéder à mon exclusion et de mes dits enfans et descendans , 
lequel les sujets et ;habitans devront recevoir et obéir, lui faire 
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d p^êtei' serttieiit ei rhooiinftge de fidélité 6i le Sérvli* cotume à 
leur roi et ^eigtieur légitime ; et j'affirme et certifie que pour oc- 
troyer Cet acte je n'ai été induite , attirée ni persuadée par lé 
respect et vénération que je dois et ai pour le Roi mon seigneur, 
comme fl prince si puissant et père qui tn*altiie tant et que j'aime, 
et qui me tient et m'a tenue sous sa puissance paternelle, parce que 
véritablement en tout ce qui se passe et s'est pasâé au regard de 
la conclusion et effet de ce mariage touchant le dit accord et article 
de mon exclusion et de Celle de mes descendaHs, j'&i eii toute 
la liberté que j'ai pu souhaiter pour dire et déclarer ma volonté, 
sans que de sa part, ou d'aucune autre personne. Ton m'ait fait 
aucuAe peur ni menace pour m'y induire et attirer à faire aucune 
chose contre elle , et que poiir plus grande validité et assurance 
de ce qui est dit, et promis de ma part, je jure solennellement 
par les évangiles contenus dans ce missel (sur leqtiél je mets ma 
main droite) , qtte je le garderai, maintiendrai et accomplirai en 
tout et partout et que je ne denianderai point de dispense de ce 
serment fl notre très-saint père , ni au saint-siége apostolique , 
ni à son légat ou à aucune dignité qui aurait faculté de me la 
pouvoir octroyer, et que si l'on me l'octroyoit à mon instance 
ou de quelconque université ou personne particulière où tiwH 
proprio encore que ce seroit seulement afin de pouvoir entrer en 
jugement , sans toucher à la substance des dits remède^ , et de là 
force de cet acte et du traité que j'approuve par icelui , je ne me 
prévaudrai point ni m'en servirai ; au contraire, en cas que l'on me 
l'octroyeroit, je fais un autre semblable éerment afin qu'il y eii ait 
et demeure toujours un sur toutes les dispenses qui me seront oc- 
troyées , et sous le même je dis et promets que je ne fais ni fef &I 
aucune protestation on réclamation en public on en Secret qui 
puisse empêcher ou diminuer la force du contettu en cet acte et 
que si je la fais (encore qu'elle soitsous serment), qu'elle he aéra 
d'aucune valeur et ne puisse avoir aucune force ni efFbt, et je 
supplie Ba Sainteté , que puisque ce mariage et son traité a été 
eonclti et accordé avec sa sainte et apostolique approbation, et êé 
doit effeétuel* et célébrer avec sa bénédiction ^ elle soit servie 
d'accroître la fo^ce du lien et religion de ce serment par l'autorité 
de sa confirmation apostolique, et je pramets et m'oblige qu'eti 
eonfi>rmité et aocomplissemeilt de l'article 6 ci-deiÉUdmdfitibttné, 
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aussitôt qae j'arriverai tfu lien où le Roi Très^Ghrêtiêil i&e doit 
recevoir, je ferai et ferai fkire, avec son intervetltioti et atitOllté 
et conjointement avec S; M. Très-Chrétiêttne et avec toutes les 
clauses, serments et cotiditions nécessaires et eottVetiablé9$ uh 
autre semblable acte de confirmation et ratification d^ celui qtii 
a été fait et dépéché dans cette cité de Foutarabte « où se trouvé) 
à présent le Roi Catholique mon seigneur^ avec sa cour et palais, 
la second jour de juin de cette année 1660 , en présence du rdi 
notre maître. 

N° 6. 

fractatus f*œderis, inter Sacram Cœsaream Majestatem Léo- 
poldum ï. Regiam Majestatem Britanniœ , iVilhelmum îtl y 
nec non Prœpotenles Ordines Générales Fœderatarum Belgii 
Ptovinciarum, (Dumont, Loc, eiL^ pag. 90.) 

1° Sit maneatque inter Sacram Cœsaream Majestatem ^ Sacram 
Regiam Majestatem Magnœ Britanniœ , et Doitiinos OrdineM 
Générales Uniti Belgii constans , perpétua et ihviolabilis amieitië 
et correspondentia, teneaturque alter alterius commoda promo- 
vere , damria vero et incommoda pro posse âvertere. 

2<* Sacra sua Cœsarea MajestaS , Sacra Régla Majéstas Magnas 
Britanniœ et Domini Ordines Générales | cUm nuUa res ipsiâ 
magis eordi sit, quam pas et tranquilitas geiierâlis totius Europœ ^ 
judicaverunt ad eam stabiliendam , nihil ëffîcacius fnturumi 
quam procurando Cœsarœ suœ Majestati ratione prsétedsionis suœ 
in Sui;cessionem Hispanicam satisfactionem œquam et tatibni 
convenientem , et ut Res Magnœ Britannica et Ddmini Ordines 
Générales sëcaritatem particularem et suffîcientem pro Régtfis f 
Provinciis Ditîonibusque suis^ et pro Navigatione ^ et Commerélis 
Subditorum suorum adipiscantar* 

3° Propterea Fœderati ante omnia operam dabont quantam 
possunt maximam ad obtinendam tift amicabili^ et per Trànsac- 
tibnem solidam et fîrman Cœsareœ soœ Mi^estati satisfactionenl 
œquam et rationi cohvenientem in causa naemorfttœ Suecessionis^ 
ae securitatem modo indigitatam Regiœ suœ Majestati Magneë 
Britanniœ, et Dominis Ordinibus Generalibus Uniti Belgii « im- 
pendentqUe Fœderati in hune finem omni studio et abaque ulla 
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intermissione spacium duorum measîum a die quo Ratificationum 
Tabulœ commutabuntur , iiumerandum. 

4*^ Quod si prœter spem et vota, intra tempus prœfiturum res 
eo , quo dictum est modo transigi nequeat , Fœderatî sibi invicem 
spoadent et promittunt , se aller alterum omnibus viribus adju- 
turos, îdque juxta specifîcationem peculiari in conventione deter- 
mînandam, ut ita aquirant satisfactionem et securitatem ante 
memoratas. 

5° Fœderati ad procurandam satisfactionem et securitatem 
antedictas, omnesnenros intendent, utalia récupèrent Provincias 
hispano-belgicas , ut sint obex et repagulum vulgo Barrière, 
Galliam a Belgio Fœderato removens et separans pro securitate 
Dominorum Ordinum Generalium , quemadmodum ab omni 
tempore inservierunt , donec Rex Ghristianissimus , nuper eas 
milite suo occupant , ut et Ducatum Mediolanensem cum depen- 
dentiis ejus, tanquam feudum imperii atque securitati Provin- 
ciarum Haereditariarum Cœsareœ Majestati insenriens. Prœterea 
Régna Neapolis et Siciliœ, et Terras atque Insulas circa ora 
Hetruriœ in Mari Mediterraneo, quœ sunt Ditionîs Hispanicœ et 
ejusdem usui esse possunt, ut et prodesse Navigationi et Gom- 
merciis Subditonim Régis Magnœ Britanniœ et Belgii Uniti. 

6*^ Licitum sit Regiœ suœ Majestati Magnœ Britanniœ, et 
Dominis Ordinibus Generalibus communî Gonsilio pro utilitate et 
commodo Navigationis et Gommercii snbditorum suorum , quas 
poterunt in Indiis Hispanicœ Ditionis Terras et Urbes armis bccu«- 
pare, quîdquid autem occupaverint, ipsorum manebit 

7® Necessitate exigente, ut Fœderati ad obtinendam antedictam 
snœ Gœsareœ Majestatis satisfactionem et Begis Magnœ Britanniœ, 
ac D. Dominorum Ordinum Generalium securitatem bellum subire 
adigantur , fideliter inter se Gonsilia commuiiicabunt de opera- 
tionibus bellicis, et de omnibus rébus ad causam banc commu- 
nem spectantibus. 

S'' Neutri Partîum fas sit Bello semel suscepto de Pace cum 
boste tractare nisi conjunctim et communicatis Gonsiliis cum al- 
téra parte, nec Pax ineatur, nisi adepta priùs pro Gœsarea sua 
Majestate satisfactione œqua et ratîoni conveniente et pro Regia 
sua Majestate Magnœ Britanniœ, et Dominis Ordinibus Genera- 
libus securitate peculiari Regnorum, Provinciarum , Ditionum^ 
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Navigationis et Commercîorum 8uot*um, et nisi justiscautefis antea 
provisum sit, ne Régna Gallise et Hispanîffîunquamsubîdemimpe- 
rium ventant, et uniantur, nec unquam unus et idem utrîasque 
Regni Rex fiât, et spêciatim ne Galli unquam iu possessionem 
Indlaruoi Juris Hispanici ventant neque ipsis ibidenoi Navigatio 
Mercaturœ exercendae causa, sub quocunque prsetextu directe vel 
indirecte permittatur, et denique nisi pacta pro Subditîs Régis 
Magnse Britanniœ, et Fœderati Belgii facultate plenâ utendî et 
fruendi omnibus iis privilegiîs, Juribusque, immunitatibus et 
libertatibus Commercîorum Terra Marique Hispaniâ, Mari Medi- 
terraneo, et in omnibus Terris et locis , quœ rex Hispaniarum 
postremo defunctus tempore mortis, tam in Europa quam alibi 
possedit, quibus tune utebantur et fruebantur; vel quibus ambo- 
rum vel singulorum Subditi jure ante obitum dicti Régis Hispa- 
niarum quœsito, per Tractatus, per Pacta conventa, perConsue- 
tudinem , vel per alium quemque modum uti et frui poterant. 

9° Tempore quo dicta transactio ; vel Pax fiet , fœderati inter 
se convenient, de omnibus iis, quœ adstabiliendamNavigationem 
et Commercia Subditorum Régis Magnœ Britannise et Dominorum 
Ordinum Generalium in Terris et Ditionîbus aquirendis et a pos- 
tremo defuncto Hispaniarum Rege possessis necessaria erunt, 
quemadmodum etiam de modo quo Domini Ordines Générales 
per obicem antedictum , vulgo Barrière secuti reddentur. 

10> Et quoniam controversiœ qusedam Religionis ergo exoriri 
possent, in locis a Fœderatis, uti sperant, armis occupandis de 
exercitio ejus interse, etiam eodem quo supradictum est, tempore 
convenient. 

11° Fœderati se invîcem omnibus viribus juvare et opem ferre 
contra Agressorem teneantur, si rex Christianissîmus vel quis- 
quam alius aliquam Fœderatorum ex causa hujus Fœderis aggredi 
sustineat. 

12° Quod si vel nunc super sœpe indigitata satisfactione , et 
securitate transigi queat, vel post susceptum necessario Bellum 
Pax iterûm coalescat, post talem vel Transactionem vel Pacem 
conclusam sit et maneat semper inter partes contrahentes Fœdus 
defensivum pro Guarantia ejusdem, vel Transactionis vel Pacis. 

13° Ad hujus Fœderis societatem admittantur cuncti Reges, 
Principes et Status qui volent quibusque Pax generalis cordi est. 

14 
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Qqoiiian) autem sacri Romani Imperii peculîariter iiiterest Pacem 
pi^bliciMsii «ervari, et hic inter alia agatnr de recoperandis {mperii 
Fendis, ad liujns Foederis societatem dictum imperium speciatim 
îpvitabitur : prstereà Fœderatîs conjunctin^ ye\ sip^ylis seorsîni 
liçi(upi sit accessionem ad hoc Fœdus requirfire, eorum quos 
^eqni^ere ipsis yisam fuerit. 

Û^ Ratihabebitur hoc Fœdus ab omnibus Fœderatis întra 
çpatiuii^ se^ septimaqarum, vel citîus si fieri poterit, in quorum 
fidem 1^09 supramemorati Meuipotentiarii praesens Fœdus sub- 
scripUonibus e Sigitîs nostris munivimus. Ilagœ Comiti^m die 
septimo Septembris anni millesimi septingeptesimi primi. 

N» 7. 

4r^i<:&f jTié/iniîifairf^ de la part de la France^ pour parvenir à 
une paix, génère^» (Actes et Méni. touchant la paix d'Utrec||(, 
tome I, page 162. ][ 

Le Roi , voulant contribuer de tout son pouvoir aq rétablisse- 
nient de la paix générale, Sa Majesté déclare : 

I. 

Qq'eU^ reconnaîtra la Reine de )a Grande-Rretagne eq cette 
qualité, comme aussi la succession de cette couronne selon réta- 
blissement présent. 

IL 

Qu'elle consentira volontiers et de bonne foi qu'on prenne 
toutes les mesures justes et raisonnables, pour empêcher que les 
couronnes de France et d'Espagne ne soient jamais réunies 
en la personne d'un même prince; Sa Majesté étant persuadée 
qu'une puissance si excessive serait contraire au bien et au repos 
de l'Europe. 

ni. 

L'intention du Roi est que tous les princes et États engagés dans 
cette guerre y sans aucune exception, trouvent une satisfaction 
raisonnable dans le traité de paix qui se fera, et que le com- 
merce soit rétabli et maintenu à l'avenir à l'avantage de la 
Grande-Rretagne , de la Hollande et des autres nations qui ont 
açjf^qiuiqé dç trafiquer. 



IV. 

Comme le Roi veut aussi maintenir exactement Tobsenration de 
la paix, lorsqu'elle aura été conclue; et F objet que le Roi se pro- 
pose étant d* assurer les frontières 4^ son royaume, sans inquiéter 
en quelque manière que ce $oit les |ttatâ de ses voisins, promet 
de consênti^ paf (e traité qui sera conclu, qiie lés Hollandais 
soient mis en possession des places fortes qui 3^ seront Spécifiées, 
dans 1^ ^avs-Bas, qui servif*C|nt à l'avenir de barrièrf^ ppur 
assurer le repos de la Hollande contre toutes sortes d^entreprisef 
du côté de la France. 

V. 

Le ^91 eo^sent aussi qif-oii foi^^ une b^^rfièjfi %i^^ et foi^ve- 
pabte pour Tei^pjfe ef poi^r la pa^9!% 4'^i;(]^ç^e. 

VI. 

Qooiqiia Ddakeiqae ftit taàH au Roi de trët-gcoiaès looiiii^ , 
Unà potic Taequém que pour le ibrlîfier^t «^ qu'il soit nécessaict 
dto fiMre encore une dépansa oonsîdérab^ pour eil rasar les eu-» 
vragea, Sa Majesté veut bien cependant slengagel* à les 4Mre 
démolir immédiatement après la coneluston dç la pani, à eeiidi# 
lion qu!on hii donnera «m équivaienl polir If s foEi^fidationi, à aa 
satisfaction ; et comme l'Angleterre ne peut pas fournir eet éq/à* 
nalent f la disenssîoii en sera retnîse aux oonfévencea qoi se tien- 
dront pour la négociation de k paix. 

VU. 

liorsqne les eonfèrebdes pour lea âégoctafiens de là pak serent 
fermées, ou y discutera dé hoiine loi et & Pamiable to&tea le| 
préten^àns des princes et Btats engagés dans éetfte guerre, el o# 
ne négligera rien pour les j^glei^ et terminer A lit satisfaetion des 
parties intéressées. 

« En vertu du plein pouvoir du Iftoi, nous soussignés., cbeva- 
» \iers de l'ordre de S/iint-Micbel, députés au con8e^ de com- 
» merce, avqqs conclu au nom de Sa Majesié \es présents articles 
» préliminaires^ ei^ foi de quoi npus avons sigjné. n 

Fait à Londrel. lé 9fS tèptelhliti. V. M. M È. é'ùttàh. b. M. lYlf. 



41. 
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N*» 8. 



Explication spécifique des offres de la France pour la paix gé- 
nérale à la salisfiiction de tous les intéressés dans la guerre 
présente. (Actes et mémoires, etc. Loc. cit.) 

Le Roi reconnaîtra, en signant la paix, la Reine de la Grande- 
Bretagne en cette qualité, aussi bien que la succession à cette 
couronne suivant rétablissement présent, et de la manière qu^il 
plaira à S. M. Britannique. 

Sa Majesté fera démolir toutes les fortifications de Dunkerque 
inmaédiatement après la paix, moyennant un équivalent à sa 
satisfaction. 

L*île de Saint-Cbristophe, la baie et le détroit de Hudson seront 
cédés entièrement à la Grande-Bretagne; respectivement TAcadie 
avec le Fort et le Port royal seront restitués en entier à Sa Majesté. 

Quant à File de Terre-Neuve, le Roi offre de la céder encore 
à la Grande-Bretagne, en se réservant seulement le fort de Plai- 
sance et le droit de pécher et de sécher la morne comme avant 
la guerre. 

On conviendra de faire un traité de commerce avant ou après 
la paix, au choix de F Angleterre, dont on rendra les conditions 
égales entre les deux nations le plus qu'il sera possible. 

Le Roi consentira en signant la paix « que les Pays-Bas espa- 
gnols cédés à rélecteur de Bavière par le Roi d*£spagne servent 
de barrière aux Provinces-Unies, et pour l'augmenter il y joindra 
Fumes et Furnerambacht, la Knvcke, Ypres et sa châtellenie, 
Menin avec sa verge; en échange, Sa Majesté demande, pour 
former la barrière de France, Aire, Saint-Venant, Béthune, 
Douai, Bouschain et leurs dépendances. 

Si les États -Généraux veulent tenir des garnisons dans les 
places fortes de la barrière ainsi formée des États cédés à S. A. E. 
et de ceux que la France y joint du sien , S. M. consent qu'ils y 
mettent leurs troupes en si grand nombre qu'il leur plaira , et de 
plus, qu'elles soient entretenues aux dépends du pays. 

Au moyen de cette cession et de ce consentement, le Roi, de 
son côté, demande, pour l'équivalent de la démolition de Dun- 
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kerque , Jes villes et citadelles de Lille et de Tournai avec leurs 
châtellenies et dépendances. 

La barrière ainsi réglée entre la France et les États- Généraux, 
le Roi accordera, pour augmenter le commerce de leurs sujets, 
ce qui est stipulé par le traité de Ryswick et le tarif avantageux 
de 1664 , à F exception seulement de six genres de marchandises 
dont on conviendra, et qui demeureront chargées des mêmes 
droits qui se payent aujourd'hui, ensemble l'exemption de 44 sols 
par tonneau sur les vaisseaux hollandais venant de France, des 
Provinces-Unies et des pays étrangers. 

A regard du commerce d'Espagne et des Indes espagnoles, le 
Roi s'engagera, non-seulement aux États-Généraux, mais encore 
à la Grande-Bretagne et à toutes les autres puissances, en vertu 
du pouvoir qu'il en a, que ces commerces se feront précisément 
et en tout, de la même manière qu'ils se faisaient sous le règne 
et jusqu'à la mort de Charles II, et promettra que les François 
s'assujettiront, comme toutes les autres nations, aux anciennes 
lois et règlements faits par les rois prédécesseurs de Sa Majesté 
catholique, au sujet du commerce et de la navigation des Indes 
espagnoles. 

Sa Majesté, de plus, consent que toutes les puissances de 
l'Europe entrent en garantie de cette promesse. Sa Majesté pro- 
met que le roi son petit-fils renoncera, pour le bien de la paix, 
à toute prétention sur les royaumes de Naples et de Sardaigne , 
aussi bien que sur le duché de Milan , dont elle consentira audit 
nom que la partie cédée au duc de Savoie demeure à S. A. R. ; 
bien entendu que, moyennant cette cession, la maison d'Au- 
triche se désistera pareillement de toutes prétentions sur les 
autres parties de la monarchie d'Espagne, d'où elle retirera ses 
troupes immédiatement après la paix. . 

, Les frontières de part et d'autre, sur le Rhin, seront remises 
au même état qu'elles étaient avant la présente guerre. 

Moyennant toutes ces conditions ci-dessus, le Roi demande que 
les électeurs de Cologne et de Bavière soient rétablis dans la 
pleine et entière possession de leurs États, dignités, prérogatives, 
biens, meubles et immeubles dont ils jouissaient avant la pré- 
sente guerre; et réciproquement Sa Majesté reconnaîtra dang 
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f Allemagne et dans la Prusse tous les titres que jusqu^à présent 
elle n*a pas reconnus. >^ 

Le Roi restituera au duc de' Savoie c)e ^uMl lui a pris pendant 
eette guerïre, comme pareillement S. A. R. lui rendra ce qu Ville a 
pris sur là France, de soHe que les limites de part et d^autri^ 
iëront leii mêmes qu^èlles étaient avant la déclaration de gdeire. 

Lés choses, pôiir le Portugal, seront rétablies et demeurei*oiït 
àkt le métàè {sied, en Europe, qu^etles étalent avant la présente 
^Hérrè, tan^ k regard de la France que de r&spa^ne; et quani 
aux domaines qui sont dank Homérique , sMl y a quelque dif1%- 
rént à régler» on tâchera d'en cenveitir à TamiabU. 

Le Roi consentira volontairement et dé bonne fol ^ prendre , 
dé eoncert aveo les alliés, toutes les mesures lep plus Justes ^our 
ampéèhtBr que les Couronnes de Frafice et d'Espagne ne soient 
jmnéi» réunies ssr iide même tête; cVst-à-dire^ qn'iin bidmo 
pHnee puisse être tout ensemble roi de Tune et de Tautre. 

Tous les précédentis traités, savoir celui dé Munster et les sui- 
iûniêy sèpobt rappelés et confirmés pour demeurer dans lettr force 
et ri^eu'r, à rei|:èeption seulement des articles auxquels le traité 
de paix à faire présentement aura dérogé ou changé quelque 

Était signé : 



HUXKLLE& 



N^ 9. 



AdHUonml imtmctiem ta sir Harleg^ at Utreckt (Dé la cornes-* 
pondftnoê 4e L. Bolingbroke, fôm. 3, pag. 189.) 

An expédient, on that artide, by virtue of which the most 
elfectuftl men^ures are to he taken to prevent the union of the 
two crowns of France and Spain , will prove on point of the 
greatest difliculty, and it is of the utmost conséquence. None 
can be offered which will not be liable to several objections; 
but, besides that mentioned in the last dispatch from my lords 
plenipotentiaries of the 26* February, her majesty thinks that 
it might be proposed that the entail of the Spainiks crown 
should be expressly settled in the treaty, that the case of Philip 
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or his children comîng to hâve or right to the crown of France, 
sliould be déclare to be, in ail respects, tfae same as the case of 
the extinction of tfaat branch; that the next àuccessor in esther 
of thèse cases, should be ûamed in the treaty. That, if It ts practi- 
ôable, the states of Spain themselves may be made parties to thi.$ 
agréement. 

« Additional minutes of instruction for M. Harly, at Utrecht, 
» Besides the points already mentioned , it has been thought 
prbper toàdd ihese whichfotow : upouthe news of the death of the 
dauphin, and the nearer approach of that qase, where the sîEimé 
person may bave or title to tlie two crowns of France and Spaiji : 
that the entail of the crown of France bet settled, aftèr the présent 
dauphin and his children, on the duke of Orleaiis and bis chil- 
dren , and so oh to the rest of the fkmily of Bourbon , excîuisive 
of t^hilip and his issue. 

Thàt Philip maké a formai renunciation fob hiihself, and for 
his issue, of ail right to the crown of France ; and that thé cortes, 
oi* the states of Spain, may be, some wây or other, ^s shalt bé 
tbund most practicable, made parties to the exclusion of tne rest 
of the bouse of Bourbon, and to the farther settlement of thé 
crown, of Spain, in such other family as shall be agreed upon. 

N° 10. 

Renonciation ûe Philippe, duc d'Anjou et roi d'Èupagnê, â ià 
couronné de France. 

EL RËY. 

î^or quanto' en cinquo de \^onembre de este ano de mil sete- 
cientos y doze, ante D. MaDUel de Vadilloy Vëlasco mi âeci*etariô 
de Estado y ÏVotario mayor de Los fteynos de CasttUa y Léon y te- 
sligos, otorgue, jure y firme el instrumeutô publicô del ténor si- 
guiente que â lalettra es icomo se signe. 

D. Pheli^e por la gracia de DioS, Rey de Castillà, de Léon , de 
Aragon, de las dos Sizilias, de Hierusalem, de Navarra, de Gra- 
nada, de Toledo, de Valencia, de Galicia, de Malorca, de Sevllla, 
de Zerdefîa, de Cordoûa, de Corzëga, de Mufcia, de Jaed, de loâ 
Algarues, de Algecira, de Gibraltar, de las Islas de Canaria , de las 
Indias Orientales y Occidetitales , IslâS y tierra firme del Slar 
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OceanOy Achlduque de Austria, Duqae de fiorgona, de Bravante y 
Milan , Conde de Abspurg, de Flandes , Tirol y Barcelona , Senor 
de Viscaya y de Molina, etc. Por la relation y Noticia de esté instru- 
mento y escriptara de renonciation y dessistimiento , y paraque 
quede en perpétua memoria, Hago notorio y manifieslo alos Reyes, 
Principes Potendados, Repnblicas, Comunidades y personas parti- 
culares que son y fueren en los siglos venideros, quesiendo unos 
de los principales supuestos de los Tratados de Pazes pendientes 
entra la Corona de Espana y la de Francia , con la de Inglaterra, 
para zimentar la firme y permanente, y procéder a la gênerai sobre 
la maxima de asegurar con perpetuidad el nniversal bien, y quie- 
tud de la Ëuropa en un equilibrio de Potencias, desuerte que nnidas 
mucbas in uiia , no declinale la valanza de la deseada igoaldad, 
en ventaja de una, apeligro y recelo de las demas : se propuso y 
insto por la Inglaterra, y se combino por mi parte, y la del Rey 
mi abuelo, que para evitar in qualquier tiempo la union de esta 
Monarchia, y la.de Francia y la possibilidad de que in mingon 
casso subcediese se huuiesen reciprocas renuncias por^mi y toda 
mi descendencia a la subcesionposible de la Monarchia de Francia 
y por la de aquellos Princi es y todas sus lincas existantes y futuras 
a la de esta Monarchia, formaudo una relacion dccorosa de abdi- 
cation de todos los derechos que pudieren azerarse para subce- 
derse mutuamente las dos casas Reaies de esta y de aquella Mo- 
narchia separando con los medios légales de mi renuncia, mi rama 
del tronco real de Francia, y todas las ramas delà de Francia de la 
troncal derivacion delà Sangre Real Espanola : previniendose asi- 
mismo en consequencia, de la maxima fondamental y perpétua del 
equilibrio de las Potencias de Europa, el que assi como este persuade 
y justifica evitar en todos casos excogitables la union de la Monar- 
chia de Espana con la de Francia se precauciona se el incom- 
beniente de que en falta de mi descendencia , se dièse el casso de 
que esta Monarchia pudiese recaer en la casa de Austria cuyos 
dominios y adberencias aun sin la union del Imperio la haria for- 
midable : motivo que hizo plausible en otros tiempos la separacion 
de los Estados hereditarios de la Casa de Austria del Cuerpo de la 
Monarchia Espanola, combiniendose y ajustandose a este fin por 
la Inglaterra con migo, y con el Rey mi abuelo, que en falta mia 
y de mi descendencia entre la subcesion de esta Monarchia el 
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Duquede Savoya, y sus hijos y desceodientes mascuUnos, nacidos 
en constante legîtimo m^rimonîo, y en defeclo de sus lineas mas- 
culinas, el Principe Amedeo de Carignan y sus de hijos y descen- 
dientes masculines nacidos en constante legitimo matrimonio y en 
defecto de sus lineas el Principe Thomas Hermano del Principe 
de Caninan sus hijos y descendientes masculinos nacidos en con- 
stante legitimo matrimonio que por descendientes de la infante 
D. Cathaiina Hija de el S. Phelipe Segundo y Illamamientos ex- 
pressos tienen derecho claro y conocido supuesta la amistad y 
perpétua alianza, que se deve solecîtar y conseguir Del Duque de 
Savoya, y su descendencia con esta corona, deviendose créer, que 
con esta esperanza perpétua y incesible, sea el fiel invariable de la 
Valanza, en que amistosamente se equilibren todas las Potencias 
fatigadas del sudor y incertidumbre de las Vatallas , no quedando 
algun arbitrio a ninguna de la^ partes para alterar este equilibrio 
fédéral, por via de ningun contrato de Renuncia ni retrocesion, pues 
combence la razon de su permanencia la que motiva el admittir le, 
formandose una coustitucion fundamental que règle con ley inalté- 
rable la subcesion en lo por venir, he deliverado en consequencia 
de lo referido, y por el amor a los Espanoles y conocimiento de lo 
que al suyo devo, y las repetidas experiencias de su fidelidad, y por 
retribuyr a la Divina Providencia con la resignacion a su distino 
el gran veneficio de haver me colocado, y maintenido en el trono 
de tan illustres y venemeritos vasallos , el abdicar por mj , y to- 
dos mis descendientes el derecho de subceder en la Corona de 
Francia, deseando no apartarme de vivir y morir con mis amados 
y fidèles Espanoles, dejando a toda mi descendencia el vinculo in- 
séparable de su fidelidad y amor ; y para que esta deliveracion 
tenga el devido efecto, y cese el que se hà considerado uno de los 
principales motivos de la guera, que hasta aqui hà afBigido a la 
Europa. De mi proprio motu, libre expontanea, y grata voluntad, 
yo D. Phelipe por la gracia de Dios Rey de Castilla, de Léon, de 
Aragon, de las dos SiziHas, de Hierusalem, de Navarra, de Granada^ 
de Toledo, de Valencia, de Gallicia, de Maliorca, de Sevilla, de 
Zerdena, de Cordoûa, de Corsega, de Murcia, de Jaen, de los 
Algarves , de Algecira , de Gibraltar, de las Islas de Ganaria, de 
las Indas Orientales y Occidentales, Islas y tierra firme del Mar 
Ooeano, Archiduque de Austria, Duque de Borgona, de Bra- 
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' vante y Milan, Conde de Apspurg, de Flandes, Tîrol y Barzelona, 
Senor de Vizcaya y Moiina, etc. Por el présente instrumento pro 
mi mismo, permis herederosy subcesores, renuncio, abandono, 
y me desisto para siempre jamas de todas pretensiones , derechos 
y tîtulos que yo o qualquiera dcscendiente mio, aya desde ahora^ 
pueda haver en qualquier tiempo que subceda en lo future a la 
subcesion de la Gorona de Francia, y me declaro y hè por excluido, 
y apartado ^ y o y mis hijos herederos y descendientes perpetua- 
mente porexcluidos e inabilitados absolutamentey sinlimitacion, 
diferencia y distincion de personas grades , sexos, y tîempos de la 
accîon y derecho de subceder en la Gorona de Francia, y quiero y 
consiento por mi y los dichos mis descendientes que desde ahora 
para entonces, se tenga por passado transferido en aquel que por 
estar yo y ellos excluidos inabilitados y incapaces se ballare 
siguiente en grado, e immediato at Rey pro cuya muerte vacare, 
y se huviere de regular y diferir la subcessiou de la dicha Goj*oaa 
de Francia en qualquier tiempo y casso, paraque la haya y tenga 
como légitime y Vendadero subcesor, asi como si yo y mis descen- 
dientes no huieramos nacido, ni fuesemos en el mundo, porque 
por taies hemos de ser tenidos y reputados, para que en my per- 
sona y la de ellos no se pueda considerarni bazar fundamen^o de 
representacion activa o passiva, principio o continuacion de lihea 
efectiva contemptiva de substancia sangre o calidad, ni dérivai* U 
desceudencia o computacion de grades de las personas del Rey 
Ghristianissimomi Senory miabuelo,ni del Senor Delpbîn miPadre, 
ni de losgloriososReyessus progenitores, ni para olro atgun efeçto 
de entrar en la subcesion ni preocupar el grade de proximidad y ex- 
cluirle deel a la persond que como dicho es,se allare siguiente en 
grade. Yo quiero consiento pormimismo y por mi descendientes que 
desde abora como entonces, seamiradoyconsideradoeste derecho, 
comt) pasado y trasiadado al Duque de Berry ini hermano, y a sus bijos 
y descendientes masculines nacidos en constante légitime matrimo- 
no, y en defecto de sus lineas niâsculinas al Duque de Orléans mîtio, 
y a sus hijos y descendientes masculines nacidos en constante lé- 
gitime matrimonio, y eu defecto de sus lineas al Duque de Bourbon 
mi primo y a sus hijos y descendientes masculinos nacidos en cons- 
tante légitime matrimonio, y asi subcesivamente a todoslos prin- 
cij3cs de la Sangre de Francia sus hijos y descendientes inascullnos 
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para siempre Jamas, segun la colocacion y la orden con que el- 
los fueren Uamados a la Gorona por el derecho de su nacimientis 
y por consequencia a aquel de los dîchos Principes, que (siendo 
como dicho es yo y todos mis dichos descendieutes excluidos, ina- 
bilitados e incapaces) se pudiere hallar mas cercauo en grado 
immediaio despues de aquel Rey por la muerte del quai subce- 
diere la vacante de la Gorona de Francia, y aquien deviere per- 
tenecer la Subcesîon en qualquiera tiempo y en qualquiera cassô 
que pueda ser, para que el la posea como subcesor legitimpyver- 
dadei'o de la misma manera que si yo, y mis descendienies no 
huuieràmos nacido. Y en consideracion de la mayor firmeza del 
Acto de Abdicacion de todos los derechos y titulos che me asistian 
ami y o todos mis hijos y descendientes para la Subcesion de la re- 
ferida Gorona de Francia, me aparto y desistp expecialmente del 
que pudo sobreveuir a los derechos de naturaleza por las Lettras 
Patentes, o instrumento por el quai el Rey mi abuelo, me con-p 
serv», reservo y havilito el derecho de Subcesion a la Gorona de 
Francia, cuyo instrumento fue despachado en Versalles en el mes 
de Diziembre del afio de mil y setecientos, y pasado, aprovado y 
registrado por el Parlamento, y quîero que no me pueda servif 
de fundamento para los efectos en el prevenidos, y le refuto y 
renuncio, y le doy por nullo^ irrito, y de ningup valor y por can- 
celado, y como' si tal instrumento no se huviese exebutado, y pro- 
meto y me obligo en fe de palabra real , que en quanto fuere de 
mi parte, y de los dichos mis hijos y descendientes que soq y seran 
procurarë la observancia y complimiento de esta escriptura, sin 
permitir ni consentir que se vaya o venga contra ello directe, o 
indirecte en todo o en parte y me desisto y aparto de todos y qua- 
lesquiera remedios savidos o îgnorados ordinarios o extraordi- 
narios y que por derecho commun o Privilegio expecial nos 
puedan pertenecer a mi y a mis hijos y descendientes para recla^ 
mar decir y alegar contra lo suso dicho, y todos ellos los renuncio» 
y expecialemente el de la lezion évidente énorme y enormissima 
que se pueda considerar baver intervenido en la desistencia y re- 
nunciacion del derecho de poder en algun tiempo subceder en la 
referida Gorona, y quiero que ninguno de los referidos remedios^ 
ni otros de qualquier nombre y ministerio importancia y calidaud 
que sean nos, yalgan, ni nos puecla^^ YStler, y si de hecfao, on cou 
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algun color quisieremos ocupar el dicho Reyno por fuerza de ar- 
mas baciendo ô movieDdo guerra ofensiva o defensiva dcsde abora 
para entonces se tenga jusgue y déclare por ilicila, injusta y mal 
alenlada, y por violencia, imbasion y usurpacion, becba contra 
razon y conciencia, y por el contrario se jusgue y califique por 
justa, licita y permitida la que se bîciere, o movîere pol el que 
por mi exclusion y de los dicbos mis bijos y descendientes deyiere 
subceder en la dicba Corona de Francia al quai sus subditos y 
naturales le bayan de acoger y obedecer» bacer y prestar el jura- 
mento y omenage de fidelidad, y servirle le como à su Rey y Se- 
fior legitimo. Y este desistimiento y renunciacion per my y los 
dicbos mis bijos y descendientes bà de ser firme estable valida e 
irrévocable perpetuamente para siempre jamas. Y digo y prometo 
que no bé becbo ni barë protextacion o reclamacion en pnblico 
o en secreto en contrario que pueda impedir o disminuir la fuerza 
de lo contenido en esta escriptura, y que si la biciere aun que sea 
jurada, no valga ni pueda tener fuerza; y para mayor firmeza y 
seguridad de lo contenido en esta rennnda, y de lo dicbo y pro- 
metido por mi parte en ella, empeno de nuevo mi fee y palabra 
real, y juro solemnemente por los Ëvangelios contenidos en este 
Missal sobre que pongo la mano derecba, que yo observarë man- 
tendre y camplirè este acto y instrnmento de Renunciacion tanto 
por mi como por todos mis subcesores berederos y descendientes 
en todas los clausulas en el contenidas segun el sentido y cons- 
truccion mas natnral literal y évidente, y que de este juramento no 
bè pedido ni pedirè relaxacion, y que si se pidiereporalgunaper^ 
sona particular, o se concediere tnotuproprio no usarè, ni me 
valdrë de ella, antes para en casso que se me coneeda, bago otro 
tal juramento paraqne siempre aya y qnede uno sobre todas las 
relaxaciones que me fuesen concedidas, y otorgo este escriptara 
ante el présente Secretario Notario de este mi Reyno, y lo firme 
y mandé Sellar con mi real Sello, siendo testigos prevenidos y 
Hamados el Cardenal D. Francisco de Jadice Inqnisidor General 
y Araobispo di Montréal de miConsejo de Estado. D. JosepbFrs. 
de Velasco, y Tobar Condestable de Castilla. Duque de Frias, 
Gentilbombre de mi Camara mi Mayordomo mayor, Copero Mayor, 
y Cazador mayor D. Juan Claros Alonzo Ferez de Gosman el 
Boeno Daqae de Médina Sîdonia Cavalière del Orden de Sandi 
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Spiritus mi Cavallerizo mayor, Gentilhombre de mi Camara y de 
mî Gonsejo de Estado. D. Francisco Andres de Venavides Conde de 
Saut Istevant, de mi Gonsejo de Ëstado y Mayordomo mayor de la 
Reyna. D. Carlos Homodei Lasso de la Vega Marques de Almo- 
nacir y Conde de Casa Palma Gentilhombre de mi camara, de 
Consejo de Ëstado y Cavalerizo mayor de la Reyna. D. Restayno 
Cantelmo Duque de Popoli Cavallero de la Orden de Sancti Spi- 
ritus Gentilhombre de mi Camara y Capitan de mis Guardias de 
Corps Italianas D. Fernando de Aragon y Moncada Duque de 
Montaito, Marques de los Vêles Commendador de Silla y Renazul 
en la Orden de Montessa Gentilhombre de mi Camara y de mi 
Consejo de Estado. D. Antonio Sevastian de Toledo Marques de 
Mancera^ Gentilhombre de mi Camara, de mi Consejo de Estado, 
y Présidente del de Italia. D. Juan Domingo de Haro y Gasman 
Comendador mayor en la Orden de Santiago de mi Consejo de 
Estado D. Joachim Ponze de Léon Duque dé Arcos, Gentilhombre 
de mi Camara Comendador mayor en la Orden de Calatravà de 
mi Consejo de Estado. D. Domingo de Judize Duque de Jove* 
nazo de mi Consejo de Ëstado. D. Manuel Colomas Marques de 
Canales Gentilhombre de mi Camara, de mi Consejo de Estado y 
Capitan General de la Artilleria de Espana. D. Joseph de Solis 
Duque de Montellano de mi Consejo de Estado. D. Rodrigo Manuel 
Manrique de Lara Conde de Frigiliana Gentilhombre de mi Ca- 
mara de mi Consejo de Estado y Présidente del de Indias. D. 
Isidro de la Cueva Marques de Bedmar Cavallero de la Orden de 
Santi Spiritus Gentilhombre de mi Camara, de mi Consejo de Es- 
tado, Présidente del de Ordenes, y primer Ministre de la Guerra, 
D. Francisco Ronquillo Brizeno Conde de Gramedo , Governado 
de mi Consejo de Castiila. D. Lorenzo Armangual Obispo de Gi- 
ronda, de nû Consejo y Camara de Castiila y Governador del de 
hacienda. D. Carlos de Borja y Centellas Patriarcha delas Indias 
de mi Consejo delas ordenes, mi Capellan y Limosnero mayor, y 
Vicario General de mis exercitos. D. Martin de Gusman Marques 
de Monte Alegre Gentilhombre de mi Camara y Capitan de mi 
•Guardia de Alavarderos. D. Pedro de Toledo Sarmiento Conde de 
Gondomar de mi Consejo y Camara de Castiila. D. Francisco Ro- 
driguez de Mendaroz-Queta Comisario General de Cruzada, y A. 
Melchîor de Abellaneda Marques de Valdecanasde mi Consejo de 
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Gueri'ay Director Geperal de la Infaoteria de Çspi^ni^ Yo ^l^t\, 
Yo D. Manuel de Vadillo y Velasco Cavalière de la Orden de San- 
tiage, Comendador de Bozuelo en la de Galatrava Secretario de 
Estado de su Magestad Notarié y Ëcrivano Publiée ea sus I^eypo» 
y Seûerios, que présenta fui al otorgamiente y to4o )o demas de 
suso contenido doy fe de elle. Y en testimopio de Verdad Ip sigoi 
y firme de mi nombre en Madrid à cinco de Novien^bre de QÙl 
setecientos y doze. D. Manuel de Vadillo y Velasco. Por tanto para 
el resguardo de los combenios fédérales de que se haee mencion 
en el dicho instruniento aqui inserto, y para que çooste auten- 
ticamente a todas las partes donde combenga y pretçAdan val^rse 
de su contenido, y para todos los effectos que huviere lugar en de- 
recho y puedan derivarse de su otorgamieiito devajo de las clau* 
sulas condiziones y supuestos en el contenidos, da mapd^ despa- 
char la présente fîrmada da mi mano, Sellada coq el seilo de ^is 
Reaies armas y refrendada de mi infri^scriptQ Secretario de Estado 
y Notarié mayor de Estes Reynos. f)n Buen Retire, a sîete de 
Noviembre de mil setecientps y doze. 
Yo Et Rey. (L. s.) Manuel de Vadillo y Velasco. 

N* 14. 

RenoucUUion avec serment de Charles, fil^ de fYa^ce, Duc de 
Berry, à la couronne d^ Espagne, et à to»t droit d'y. pouvoir 
un jour succéder y lui ou ses descendants ^ à pergétyà^L A 
Marly, le 24 novembre 1712. 

Charles, fils de France, Pue de Berry, d'Alençoii et d'AQgoa- 
lesme, Vicomte de Vernon, Andely et Gisors, Seigneur des chas- 
tellenies de Rignac et Merpins, à tous les Rois, Princes, Hépu- 
bliques et Communa^téz , et à tous autres corps et pa^tiçu\jiera 
présents et avenir, sçavoir faisons, tPutes les puis^ai^^e^ ^e 
TEurope se trouvant presque ruinées h, Toccasion des jiir^seute& 
guerres, qui ont porté la désolation da^s les frontières ^t plua^urs 
a^tres parties de^ plus ricl^es Monarchies et autres Estats , ça est 
convenu dans les congrez et traités de paix qui se négocient avec 
la Grande-Bretagne , d'établir i^n équilibre et des limites poli- 
tiques ep.tre (es royaumes dont les intérests oat é^è ^t ^ tf^uy^nt 
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epcore le triste sujet d*u^e sangUqte dispute , et de tenir peur 
maxime foadamentale de la conservation de cette paix, que Ton 
doit pourvoir h ce que les forces de ces royaumes ne soient point 
à craindre et ne puissent causer aucune jalousie; ce qi^e Vqp ^ 
cru ne pouvoir établir plus splideptent qu'en les e^^pesdif^^l de 
s'étencjre, et en gardi^qt une certaine proportion , ^fin que les 
. plu$ faibles étant unis , puissent se défendre contre de plu^ puis- 

\ sants, et se soutenir respectivement coqtre leurs égau^. 

D Pour cet effet, le Roy, notre très-bonoré Seigneur et ayeul, et 

k- le Roy d'Espagne, npstre très-cher frère, sont convenus et de- 

se meurent d'accord avec la Reine de la Grande-Bretagne, qu'il sera 

t fait des renonciations réciproques par tous les Princes et futurs de la 

,0- couronne de France et de celle d'Espagne, à tous droitsi qui peuvent 

pa- appartenir à chacun d'eux sur la succession de l'up et de l'autre 

royaume, en établissant un droit habituel à la succession de la oou- 

^] ronne d' Espagne, dans la ligne qui sera habilitée et déclarée immé- 

ije diate à pelle du Roy Philippe V, nostre frère, par les Estais d'Ëspa- 

gHie, qui ont dû s'assembler pour cette lin, en y faisant une balance 
immuable pour maintenir l'équilibre qu'on veut mettre daqs 
rÇutope ; et passant à particulariser tous les cas prévus de l'union, 
pour servir d'exeipple de tous ceux qui peuvent se rencontrer, i) 
a été aussi convenu et accordé entre le Roy très-chrétien , no&tre 
, très-honoré Seigneur et ayeul, le Roy Philippe V, nostre frère, 

et la Reine de la Grande-Bretagne, que ledit Roy Philippe renon- 
cera, pour luy et pour se§ descendants, à l'espérance desi^ccéder' 
à la couronne dç France; que, de nostre costé, nou$ renoncerons 
aussi, pour nous et pour nos descendants, à la couronne d'Es- 
P^gn?^; q»^ 1« D"c d'Orléaqs, nostre très-cher oncle, fera la 
°^ même chose; de sorte que toutes les lignes de France et d'Espa- 

^, gne, respectivement et relativement, seront exclues pour toiyours 

! et en toutes manières de tous les droits que les lignes de France 

^^ , pourraient avoir à la co^ronqe d'Espagne , et les (ignés d'Éspa- / 

^^ gne à la couronne de Frauçe ; et enfin que l'on eiqpêcher^ que, 

^^^ sous prétexte desdites renonciations, ny sous quelque autrç pré- 

^^^^ texte que ce soit, la maison d'Autriche n'exerce les prétentiops 

. ^^^ qu'ellfi pourrait avoir à la succession ^e la monarchie d'Esp^^gne, 

^^^\ d' autant qu'en unissant cette monarchie aux p^ys et Estais bére- 

ts r diteires de cç^te qi^ç^ison elle siérait (ormid^Ue , p^me sapa l'uni^ 
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delTmpire aux antres puissances qui sont entre deux, et se trou- 
veraient comme enveloppées, ce qui détruirait Tégalîté qu'on 
établit aujourd'huy pour assurer et affermir plus parfaitement 
la paix de la chrétienté, et ôter toutes jalousies aux puissances 
du Nord et de T Occident, qui est la fin qu'on se propose par cet 
équilibre politique, en éloignant et excluant ainsi toutes ces bran- 
ches, et appelant à la couronne d'Espagne, au défaut des lignes 
du Roy Philippe V, nostre frère, et de tous ses enfants et descen- 
dants, la maison du duc de Savoie, qui descend de F Infante Ca- 
therine, fille de Philippe 11, ayant été considéré qu'en faisant 
ainsi succéder immédiatement ladite maison de Savoie, on peut 
établir comme dans son centre cette égalité et cet équilibre entre 
ces trois puissances, sans quoy on ne pourrait éteindre le feu de 
la guerre qui est allumé, et capable de tout ruiner. 

Voulant donc concourir par nostre désistement et par l'abdi- 
cation de tous nos droits, pour nous, nos successeurs et descen- 
dants, à établir le repos universel et assurer la paix de l'Europe, 
parce que nous croyons que ce moyen est le plus sûr et le plus 
précis dans les terribles circonstances de ce temps ; nous avons 
résolu de renoncer à l'espérance de succéder à la couronne d'Es- 
pagne et à tous les droits qui nous y appartiennent et peuvent 
appartenir, par quelque titre ou moyen que ce soit; et, afin que 
cette résolution ait tout son effet, et aussi au moyen de ce que le 
Roy Philippe V, nostre frère, a de sa part fait sa renonciation à 

"la couronne de France, le cinquième du présent mois de novem«- 
bre; de notre pure, libre et franche volonté , et sans que nous y 
soyons induit par aucune crainte respectueuse, ny par aucun 
autre égard que ceux ci-dessus exposés ; nous nous déclarons et 
tenons dès maintenant, nous, nos enfants et descendants, pour 
exclus et inhabiles absolument et à jamais, sans limitation ny 
distinction de personnes, de degrés, ny de sexe, de toute action 

^ et de tout droit à la succession de la couronne d'Espagne ; nous 
voulons et consentons, pour nous, nosdits enfants et descendants, 
que, dès maintenant et pour toujours, on nous tienne, nous et 
eux, en conséquence des présentes, pour exclus et inhabiles, de 
même que tous les autres descendants de la maison d'Autriche, 
qui, comme il a été rapporté et supposé, doivent aussi être ex- 
clus, en quelque degrez que nous nous trouvions les uns et les 
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autres, et que la succession nous arrive, nostre ligne, celle de 
tous nos descendants, et tous les autres de la maison d'Autriche, 
comme il a été dit, devant en être séparées et exclues; que, par 
cette raison, le royaume d'Espagne soit censé être dévolu et trans- 
féré à qui la succession doit en tel cas être tranférée et dévolue, 
en quelque temps que ce soit,' en sorte que nous Payons et tenions 
pour légitime et véritable successeur, parce que, par les mêmes 
raisons et motifs, et en conséquence des présentes, nous, ny nos 
descendants ne devons plus être considérez comme ayant aucun 
fondement de représentation active ou passive, en faisant une 
continuation de ligne effective ou contentieuse de substance, sang 
ou qualité, ny même tirer droit de nostre descendance, ny comp- 
ter nos degrez des personnes de la Reine Marie-Thérèse d'Autri- 
che, nostre trës-honorée dame et ayeule, ny de la Reine Anne 
d'Autriche, nostre tfès-honorée dame et bizayeule, ny des glo- 
rieux Roy s leurs ancestres; au contraire, nous ratifions les clauses 
•de leurs testaments et les renonciations faites par lesdites dames 
nos ayeules et bizayeules ; nous renonçons pareillement au droit 
qui nous peut appartenir et à nos enfants et descendants , en 
vertu du testament du Roi Charles II , qui nonobstant ce qui est 
rapporté ci-dessus , nous appelle à la succession de la couronne 
d'Espagne, la ligne de Philippe V venant à manquer ; nous nous 
désistons donc de ce droit et y renonçons, pour nous, nos enfants 
et descendants, promettons et nous obligeons, pour nous efr nos- 
dits enfants et descendants, de nous employer de tout nostre 
pouvoir pour faire accomplir ce présent acte , sans permettre ny 
souffrir que, directement ny indirectement, on revienne contre, 
soit en tout, soit en partie, et nous nous désistons de tous moyens 
ordinaires ou extraordinaires qui, de droit commun ou par quel- 
que privilège spécial, pourraient nous appartenir, à nous, nos 
enfants et descendants , auxquels moyens nous renonçons aussi 
absolument et en particulier à celui de l'évidente, énorme et très- 
énorme lésion qui se peut trouver en ladite renonciation à la 
couronne d'Espagne; et voulons qu'aucun desdits moyens n'ait, 
ny ne puisse avoir d'effet, et que, si sous ce prétexte ou toute 
autre couleur, nous voulions nous emparer dudit royaume à force 
d^ armes , la guerre que nous ferions ou exciterions soit tenue 
pour injuste, illicite et induement entreprise, et qu'au contraire 

42 
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h gverra que nous ferait celui qai» en fertu de cette renonciation» 
aurait droit de succéder à la couronne d'Espagne» »oit tenue pour 
permise et juâte, et que tous les sujets et peuples d'Espagne le 
recoonaisiimt, luj obéissent, le défendent, luy fassent honunage 
et luy prêtent serment de fidélité, comme à leur Roy et légit'une 
Seigneur. 

Et 9 pour plus grande sûreté de oe que nous disons et prometr 
tons pour nous, et au nom de nos enfants, nous jurons solennel- 
lement sur les saints évangiles contenus au missel, sur lequel 
nous mettons la main droite , que nous le garderons , maintien- 
drons et accomplirons en tout et pour tout ; que nous ne deman- 
derons jamais de nous en faire relever, et que si quelqu'un le 
demande pour nous, ou qu'il nous soit accordé, moiuproprio, 
nous ne nous en servirons, ny prévaudrons; bien plus, en cas 
qu'on nous l'accordât, nous faisons d'abondant cet autre serment 
que celuy-cy subsistera et demeurera toujours , quelques dispen- 
ses qu'on nous puisse accorder; nous jurons et promettons attssL 
que nous n'avons fait ny ferons, ny en public, ny en secret, 
aucune protestation, ny réclamations contraires qui puissent 
empêcher ce qui est contenu en ees présentes, ou en diminua la 
foriïe; et que si nous en faisions, de quelques serments qu'elles 
fussent accompagnées , elles ne pourraient avoir ny force ny vertu, 
ny produire aucun effet 

£i\ foy de quoy, et pour rendre ces présentes authentiques, 
elles ont été passées par-devant mestre Alexandre Lefèvre et An- 
toine Le Moyne, Conseillers du Roy, Notaires, Garde-notes de 
Sa Majesté, et Garde-scel au Chastelet de Paris, soussignés; 
lesquels ont du tout délivré le présent acte. 

Et, pour faire publier et enregistrer ces présentes partout où 
besoin sera, monseigneur le Duc de Berry a constitué ses Pro- 
cureurs-généraux et spéciaux les .porteurs des expéditions par 
duplicata d'icelles , auxquelles mondit Seigneur en a donné pou- 
voir et mandement spécial par cesdites présentes. A Marly,le 
vingt-quatrième jour de novembre mil sept cent douze, avant 
midy, et a signé le présent duplicata et un autre , et leur minute 
demeurée audit Le Moyne , Notaire. Signez Charles Lefèvre et Le 
Moyne, et, à côté, scellé ledit jour. 

Ensuite est écrit ; Nous Hiérôme d'Argonges, Chevalier sei« 
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gnear ée Htfnry, Gonseillftr 4u Roy en êti eonseib, MMté deà 
Requestes honoraires de son hôtel, Lieafenant chrO de la viDe, 
prévoeté et ticomté de Paris , eertifiona à tons qn^il appartiendra 
cpie mestres Alexandre Lefefre et Antoine Le Moyne, qui ont 
ngnes Faete des antres parts, sont Conseillers dn Roy, Rotaire^, 
Oarde-notes de 8a Majesté, et 6arde-«cel an Chastelet de Paris, 
et qne foy doit être ajootée, tant en jugement qae dehors, aux 
actes par enx recns; en foy de qnoy noas arons signé ees pré- 
sentes , îeelles fait contre-^gner par nostre seeritaire, et apposer 
le cachet de nos armes. A Paris , ee tingt->qnatriénie notremhré 
mil sept cent donse. 

N* 12. 

Traité de paix et f amitié entre Sa Majesté très-^hrétienne , et 
Sa Majesté la Reine de bt Grande-Bretagne, Conclu à Utreeht, 
le3lmarsAlamiLA. 1713. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi, etc., etc., etc. 

D'autant qa'ii a pin à Dien toat-pnissant et miséricordieax 
pour la gloire de son saint nom , et pour le salut du genre hu- 
main, d'inspirer en son temps aux Princes le désir réciproque 
d*one réeonciVâtion qui fh cesser les malheurs qui désolent la 
terre depuis si longtemps, qu*il soit notoire à tous, et à tin cha- 
cun à qui il appartiendra, que, par la direction de la protidence 
divine^ le sérénissime et très-puissant Prince Louis XIV, par la 
grâce de Dieu Roy T« C. de Prance et de Navarre i et la sérénis- 
sime et très-puissante Princesse Anne^ pàf la grâce de Dieu 
Rcâne de k Grande-Bretagne, remplis dn désir de procurer 
(autant qu'il est possible & la prudence humaine de le fkire) une 
tranquillité peipétuelle à la chrétienté, et portés par la considé- 
ration de Fintéreit de leurs sujets, sont enfin demeurés d*accord 
de terminer cette guerre, si cruelie par le gftind nombre de com- 
bats, si funeste par la quantité du sang chrétien qu'on y averse, 
laquelle, après s'être malheureusement allumée il y a plus de dix 
ans , a toujours continué depuis avec opiniâtreté. Leurs susdites 
Majestés, afin de poursuivre un projet si digne d'elles, ont nomitié 
el constitué de leur pr<^re mouvement, et par le soin paternel 
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qu^ elles ont de leurs sujets et pour la chrétienté , leurs ambassa* 
deurs extraordinaires et plénipotentiaires respectif , sçavoir S. 
M. T. G. le sieur Nicolas, marquis d^Huxelles, maréchal de 
France, etc., etc., auxquels leurs Majestés Royales ont donné 
leurs pleins pouvoir pour traiter, convenir et condure une paix 
ferme et stable. Les susdits ambassadeurs extraordinaires et 
plénipotentiaires après plusieurs conférences épineuses tenues 
dans le congres étably pour cette fin à Utrecht ayant enfin 
surmonté, sans F intervention d'aucune médiation, tous les obsta- 
cles qui s'opposaient à Faccomplissement d'un dessein si salutaire, 
et après avoir demandé à Dieu qu'il daignât conserver à jamais 
leur ouvrage en son entier , et qu'il en fît ressentir le fruit à la 
postérité la plus reculée, et s'être communiqué respectivement 
leurs plein pouvoirs, dont les copies seront insérées de mot à mot 
à la fin du présent traité, et en avoir duement fait l'échange, 
sont enfin convenus des articles d'une paix et amitié mutuelle 
entre leurs dites Majestez Royales, leurs peuples et sujets de la 
manière qu'il suit. 

I. Il y aura une paix universelle et perpétuelle , une vraye et 
sincère amitié entre le sérénissime et très-puissant Prince Louis XIV, 
Roy très-chrétien et la sérénissime et très-puissante Princesse 
Anne, Reine de la Grande-Bretagne , leurs héritiers et successeurs, 
leurs royaumes, états et sujets tant en dedans qu'au dehors de 
l'Europe; cette paix sera inviolablement observée entre eux s 
religieusement et sincèrement qu'ils feront mutuellement tout ce 
qui pourri contribuer au bien, à l'honneur et à l'avantage l'un 
de l'autre, vivant en tout comme de bons voisins et avec une 
telle confiance et si réciproque que cette amitié soit de jour en 
jour fidellement cultivée, affermie, et augmentée. 

II. Toutes inimîtiez , hostilités , guerres et discordes entre le 
Roi très-chrétien et ladite Reine de la Grande-Bretagne et pareil- 
lement entre leurs sujets , cesseront et demeureront éteintes et 
abolies, en sorte qu'ils éviteront soigneusement à l'avenir de se 
faire départ ni d'autre aucun tort, injure ou préjudice, et qu'ils 
s'abstiendront de s'attaquer, piller, troubler, ou inquiéter en 
quelque manière que ce soit, par terre, par mer ou autres eaux, 
dans tous les endroits du monde, et particulièrement dans toute 
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Téiendae des royaumes , terres et seignearies dud. Roy et de lad. 
Reine sans aucune exception. 

UL Tous les torts, dommages^ injures, offenses que led. Roy 
T. C. et lad. Reine de la Grande-Bretagne et leurs sujets auront 
soufferts et receus les uns des autres pendant cette guerre, seront 
absolument oubliez; et leurs Maj estez et leurs sujets, pour quel- 
que cause ou occasion que ce puisse être, ne feront désormais, 
ni commanderont , ou ne souffriront qu^il soit réciproquement 
fait de part ni d'autre, aucun acte d'hostilité, ou d'injustice^ 
trouble ou préjudice, de quelque nature ou manière que ce puisse 
être, par autruy ou par soi-même, en public ou en secret, direc- 
tement ou indirectement, par voye défait ou sous prétexte de 
justice. 

IV. £t pour affermir de plus en plus Famitié fidelle et inviola* 
ble qui est établie par cette paix, et pour prévenir tous prétextes 
de défiance qui pourraient naistre, en quelque temps que ce soit, 
h l'occasion de l'ordre et droit de succession héréditaire établie 
dans le royaume de la G. B. de la manière qu'elle a été limitée 
par les loix de la G. B. tant sous le règne du Roy GuiUaume III 
de très-glorieuse mémoire, que sous le présent règne de lad. 
Reine , en faveur de ses descendants , et au défaut d'iceux , en 
faveur de la sérénissine Princesse Sophie, douairière de Bruns- 
wick Hanover, et ses héritiers dans la ligne protestante d'Hano- 
ver; et afin que cette succession demeure ferme et stable, le Roy 
T. C. reconnaist sincèrement et solennellement ladite succession 
au royaume de la G. B. limitée comme dessus, et déclare et pro- 
met en foy et parole de Roy, tant pour luy que pour ses héritiers 
et successeurs, de l'avoir pour agréable à présent et à toujours, 
engageant à cet effet son honneur et celuy de ses successeurs , 
promettant en outre sur la même foy et parole de Roy et sur le 
même engagement d'honneur, tant pour lui que pour ses héri- 
tiers et successeurs , de ne reconnaistre jamais qui que ce soit 
pour Roy .ou Reine de la G. B., si ce n'est lad. Reine et ses 
successeurs selon l'ordre de lad. limitation; et afin de donner 
encore plus de force à cette reconnaissance et promesse, le Roy 
T. G. promet que luy et ses successeurs et héritiers apporteront 
tous leurs soins pour empêcher que la personne qui du vivant 
du Roy Jacques II avait pris le titre de Prince de Galles, et au 
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décès dud. Roy celuy de Roy de la 6. B. , et qui depaispen est 
sortie volontairement du royaume de France pour aller demeurer 
ailleurs, ne puisse y rentrer, ni dans aucune des provinces de ce 
Royaume, en quelque temps et sous quelque prétexte que ce 
puisse être. 

V. Le Roy T. G. promet de plus tant en son nom que pour ses 
héritiers et successeurs , de ne jamais troubler ; ni molester la 
Reine de la 6. B., ses héritiers et successeurs, issus de la ligne 
protestante, qui posséderont la couronne de la G. B. et les Etats 
qui en dépendent ç et de ne donner, ni luy , ni aucun de ses suc^ 
cesseurs , directement ou indirectement, par terre ou par mer, en 
argent, armes, munitions, appareil de guerre, vaisseaux, sol* 
dats, matelots, en quelque manière et en quelque temps que ce 
soit, aucune assistance, secours, faveur ni conseil à aucune per- 
sonne ou personnes quelles qu'elles puissent être qui sous quel- 
que prétexte que ce soit voudraient s'opposer à Tavenir à lad. 
snccession soit ouvertement on en fomentant des séditions et 
formant des conjurations contre tel Prince ou Princes qui en 
vertu des actes du parlement occuperont le trosne de la 6. B. , 
ou contre le Prince ou la Princesse en faveur de qui lad. succes- 
sion À la couronne de la G. B. sera ouverte par lesd. actes du 
parlement 

VI. ly autant que la guerre, que la présente paix doit éteindre, 
a été allumée principalement, parce que la seureté et la liberté 
de rSorope ne pouvaient pas absolument souffrir que les cou- 
ronnes de France et d'Espagne fussent réunies sur une même 
teste, et que sur les instances de Sa Majesté Britannique et du 
consentement tant de S. M. T. G. que de S. M. Cath. on est enfla 
parvenu, par un effet de la providence divine, à prévenir ce mal 
pour tous les temps à venir, moiennant des renonciations conçues 
dans la meilleure forme, et faites en U manière la plus solennelle 
dont la teneur suit ci-après 

(S'ensoivent id les actes concernant les renonciations récipro- 
ques du Roy Philippe d'une part, et de If. le Duc de Berry et 
de M. le Due d'Orléans de l'autre, etc.) 

Etant suffisamment pourvft par la renonciation ci relative, 
laquelle doit être éternellement une loi inviolable et toujours 
observée, à ee que le Roy catholique , ni aucun Prince de sa pos- 
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térité paisse jamais aspirer ni parvenir & la couronne de France ) 
et d'un autre cosié les renonciations réciproques à la couronne 
d'Espagne faites par la France , ainsi que les autres actes qui 
établissent la succession héréditaire à la couronne de France^ les- 
quelles tendent à une même fin , ayant aussi suffisamment pourvu 
à ce que les couronnes de France et d'Espagne demeurent sépa-* 
rées et désunies, de manière que, les susd. renonciations, et les 
autres transactions qui les regardent , subsistant dans leur vigueur 
et étant conservées de bonne foi , ces couronnes ne pourront ja^ 
mais être réunies, ainsi le sérénissime Roy T. C. et la sérénissime 
Reine de la 6. B. s'engagent solemnellement, et par parole de Roy, 
Tun à l'autre, qu'eux ni leurs héritiers et successeurs ne feront 
jamais rien , ni ne permettront que jamais il soit rien fait capable 
d' empêcher les renonciations et autres transactions susd. d'avoir 
leur plein et entier effet ; au contraire leurs Majestés Royales 
prendront un soin sincère et feront leurs efforts, afin que rien ne 
donnp atteinte à ce fondement du salut public, ni ne puisse 
l'ébranler : en outre S. M. T. C. demeure d'accord et s'engage 
que son intention n'est pas de tâcher d'obtenir, ni même d' ac- 
cepter à r avenir j que, pour l'utilité de ses sujets, il soit rien 
changé, ni innové dans l'Espagne ni dans l'Amérique espagnole , 
tant en matière de commerce qu'en matière de navigation , aux 
usages pratiquez en ces pus sous le règne du feu Roy d'Espagne 
Charles II , non plus que de procurer à ses sujets dans les susd. 
pais aucun avantage qui ne soit pas accordé de même daus toute 
son étendue aux autres peuples et nations lesquelles y négotient 
VIL La navigation et le commerce seront libres entre les sujets 
de leurs dites Majestés, de même qu'il» l'ont toujours été en temps 
de paix , et avant la déclaration de la dernière guerre , et parti- 
eulièrement de la manière dont on est convenu entre les deux 

^ nations pour un traité de commerce aujourd'hui conclu. 

^^ VIII. Les voyes de la justice ordinaires seront ouvertes et le 

cours en sera libre réciproquement dans tous les royaumes, 
terres et seigneuries de l'obéissance de leurs Majestés, et leurs 

1^ sujets de part et d'autre pourront librement y faire valoir leurs 

droits, actions et prétentions, suivant les loixet statuts de^aque 
païs. 



0- 



^ IX. Le Roy T. C. fera raser toutes les fortifications de la ville 



de Dunkerque, combler le port, ruiaer les écluses ^ qui servenl 
au nétoiement dud. port, le tout à ses dépends et dans le terme 
de cinq mois après la paix conclue et signée , sçavoir les ouvrages 
de mer dans T espace de deux, mois, et ceux de terre avec lesd. 
écluses dans les trois suivants , à condition encore que lesd. forti» 
fications, ports et écluses ne pourront jamais être rétablis , laquelle 
démolition toutefois ne commencera qu*après que le Roy T. C. 
aura été mis en possession généralement de tout ce qui doit être 
cédé en équivalent de la susd. démolition. 

X. Le Roy très-chrétien restituera au royaume et à la Reine de 
la G. B. pour les posséder en plein droit et à perpétuité , la baye 
et le détroit d'Hudson, avec toutes les terres, mers, rivages, 
fleuves et lieux qui eu dépendent, et qui y sont situés, sans rien 
excepter de F étendue desd. terres et mers possédées présente- 
ment par les François, le tout aussi bien que tous les édifices et 
forts construits, tant avant que depuis que les François s'en sont 
rendus maîtres , seront délivrés de bonne foy en leur entier, et 
en Fétat où ils sont présenteiuent sans en rien démolir, avec 
toute r artillerie, boulets, la quantité de poudre, proportionnée 
à celle des boulets (si elle s'y trouve) , et autres choses servant à 
TartiUerie, à ceux des sujets de la Reine de la G. B. , munis de 
ses commissions pour les demander et recevoir , dans F espace de 
six mois, à compter du jour de la ratification du présent traité, 
ou plus tôt si faire se peut, à condition toutefois qu'il sera permis 
à la compagnie de Québec et à tous autres sujets quelconques 
du Roy T. C. de se retirer desd. terres et détroits, par 4erre ou 
par mer, avec tous leurs biens , marchandises, armes, meubles et 
effets de quelque nature ou- espèce qu'ils soient, à la réserve de 
ce qui a été excepté cy dessus. Quant aux limites entre la baye 
d'Hudson et les lieux appartenant à la France, on est convenu 
réciproquement qu'il sera nommé incessamment des commissaires 
de part et d'autre, qui les détermineront dans le terme d'un an, 
et il ne sera pas permis aux sujets des deux nations de passer 
lesd. limites pour aller les uns aux autres, ni par mer, ni par 
terre. Les mêmes commissaires auront le pouvoir de régler pa* 
reillement les limites entre les autres colonies françaises et bri- 
tanniques dans ces païs là. 

\(. Le Roy très-chrétien fera donner u^ juste et équitable 
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satisfaction aux intéressez de la compagnie anglaise de la baye 
d'Hudson, des perles et dommages qu'ils peuvent avoir soufferts 
pendant la paix, de la part de la nation française par des courses 
ou déprédations tant en leurs personnes que dans leurs colonies, 
vaisseaux et autres biens, dont F estimation sera faite par des 
commissaires qui seront nommés à la réquisition de Tune ou de 
l'autre des parties , les mêmes commissaires prendront connais- 
sance des plaintes qui pourront être faites, tant de la part des 
sujets de la G. B. touchant les vaisseaux pris par les Français 
durant la paix, et des dommages qu'ils pourront avoir soufferts 
Tannée dernière dans Flsle de Monferrat ou autre, que delà 
part des sujets de la France touchant les capitulations faites dans 
risle de Névis et au fort de Gambie, et des vaisseaux français qui 
pourraient avoir été pris par les sujets de la G. B. en temps de 
paix et toutes autres contestations de cette nature meues entre les 
deux nations , et qui n'ont point encore été réglées ; et il eu sera 
fait de part et d'autre bonne et prompte justice. 

XII. Le Roy T. G. fera remettre à la Reine de la G. B. le jour 
de l'échange des ratifications du présent traité de paix, des lettres 
et actes authentiques qui feront foi de la cession faite à perpé- 
tuité à la Reine et à la couronne de la G. B. de l'isle de Saint- 
Christophe que les sujets de Sa Majesté B. désormais possédenont 
seuls , de la nouvelle Ecosse autrement dite Acadie , en son entier 
conformément à ses anciennes limites, comme aussi de la ville de 
Port-Royal, maintenant appelée Annapolis-Royale, et générale- 
ment de tout ce qui dépend desd. terres et isles de ce païs là, 
avec la souveraineté, propriété, possession et tous droits acquis 
par traitez ou autrement que le Roi T. G. , la couronne de France 
ou ses sujets quelconques ont eus jusqu'à présent sur lesd. isles, 
terres , lieux et leurs habitants , ainsi que le Roi T. G. cède et 
transporte le tout à lad. Reine et à la couronne de la G. B. , et 
cela d'une manière et d'une forme si ample qu'il ne sera pas 
permis à l'avenir aux sujets du Roy T. G. d'exercer la pêche dans 
lesd. mers, bayes, et autres endroits à trente lieues près des 
costes de la nouvelle Ecosse, au sud-est en conunençant par l'isle 
appelée vulgairement de Sable inclusivement et en tirant au sud- 
ouest. 

XIIL L'isle de Terreneuve avec les isles adjacentes apparlien- 
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droBi désormais et absolument à la 6. B. , et & cette fin le Rof 
T. G. fera remettre à ceux qui se trouveront à ce comipis en ce 
pais là, dansTespace de sept mois & compter du jour de rechange 
des ratifications de ce traité, ou pins tôt si faire se peut, la ville et 
le fort de Plaisance , et autres lieux que les François pourraient 
encore posséder dans ladite isle sans que ledit Roy T. G. , ses kéri* 
tiers et successeurs, ou quelques-uns de ses sujets, puissent 
désormais prétendre quoi que ce soit, et en quelque temps que ce 
soit, sur ladite isle, et les isles adjacentes, en tout ou en partie. Il 
ne leur sera pas permis non plus d*y fortifier aucun lieu, ni d'y 
établir aucune habitation en façon quelconque, si ce n'est des 
échafauts et cabanes nécessaires et usitées pour sécher le poisson» 
ni aborder dans ladite isle dans d'autres temps que celui qui est 
propre pour pécher et nécessaire pour sécher le poisson. Dans 
ladite isle , il ne sera pas permis auxdits sujets de la France de 
pécher et de sécher le poisson en aucune autre partie que depuis 
le lieu appelé Gap*de-Bona-Vista , jusqu'à l'extrémité septen- 
trionale de ladite isle, et de là en suivant la partie occidentale 
jusqu'au lieu appelé Pointe-Riche. Mais l'isle dite Gap-Breton, et 
toutes les autres quelconques , situées dans l'embouchure et dans 
le golphe de Saint-Laurent, demeureront à l'avenir à la France, 
avec l'entière faculté au Roy T. G. d'y fortifier une ou plusieurs 
places. 

XIV. Il a esté expressément convenu que dans tous les lieux et 
colonies qui doivent être cédées ou restituées en vertu de ce traité 
par le Roy T. G. , les sujets dudît Roy auront la liberté de se re» 
tirer ailleurs dans l'espace d'un an avec tous leurs effets mobi«- 
liaires , qu'ils pourront transporter où il leur plaira. Geux néan* 
moins qui voudront y demeurer et rester sofis la domination de la 
6. B. doivent jouir de l'exercice delà religion catholique romaine, 
en tant que le permettent les loix de la G. B. 

XV. Les habitants du Ganada et autres sujets de la France, ne 
molesteront point à l'avenir les cinq nations ou cantons des 
Indiens soumis à la G. B. , ni les antres nation^ de l'Amérique 
amies de cette couronne. Pareillement, les sujets de la Grande- 
Bretagne se comporteront pacifiquement envers les Américains 
amis ou sujets de la France, et les uns et les autres jouiront d'une 
pleine liberté de se fréquenter pour le bien du commerce^ et 
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avec la même liberté les habitants de ces régions pourront visiter 
les colonies françaises et britanniques pour l'avantage réciproque 
du commerce sans aucune molestation, ni empêchement de part 
ni d'autre. Au surplus , les commissaires régleront exactement et 
distinctement, quels seront ceux qui seront ou devront être con- 
servés sujets et amis de la France et de la Grande-Bretagne. 

XVI. Toutes les lettres, tant.de représailles que de marque et 
de contremarque qui ont été déclarées jusqu'à présent pour quel- 
que cause et occasion que ce puisse être , demeureront et seront 
réputées nulles, inutiles et sans effet, et, à l'avenir, aucune 
desdites Majestés n'en délivrera de semblables contre les sujets 
de l'autre, s'il n'apparaist auparavant d'un délay ou d'un dény 
de justice manifeste , ce qui ne pourra être tenu pour constant 
à moins que la requête de celuy qui demandera des lettres de re- 
présailles n'ait été apportée ou représentée au ministre on am- 
bassadeur qui sera dans le paîs de la part du Prince contre les 
sujets duquel on poursuivra lesdites lettrés, afin que, dans l'espace 
de quatre mois, il puisse s'éclaircir du contraire, ou faire en 
sorte que le deffendeur satisfasse incessamment le demandeur; 
et s'il ne se trouve sur le lieu aucun ministre ou ambassadeur du 
Prince contre les sujets duquel on demandera lesdites lettres» 
lui ne les expédiera encore qu'après quatre mois expirez, à 
compter du jour où la requeste de celuy qui demandera lesdites 
lettres aura été présentée au Prince contre les sujets duquel on 
les demandera, ou à son conseil privé. 

XVII. D'autant que dans les articles de la suspension d'armes 
conclue le 11 aoust et prorogée ensuite pour quatre mois entre 
les parties contractantes , il est expressément stipulé en quels cas 
les vaisseaux, marchandises et autres effets pris de part et d'au- 
tre, doivent demeurer i celui qui s'en est rendu maistre, ou être 
restituez à leur premier propriétaire, il a été convenu que dans 
lesdits cas , les conditions de la suspension d'armes demeureront 
en toute vigueur, et que tout ce qui concernera ces sortes de 
prises faites, soit dans les mers britannique et septentrionale ou 
partout ailleurs , sera exécuté de bonne foy selon leur teneur. 

XVIII. Que s'il arrivait par hazard, inadvertance ou autre 
cause quelle qu^elle puisse être, qu'aucun des sujets desd. Ma- 
jestés fit out^^eprît quelque ckose, par terre ,. jpar mer ou antres^ 
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eaux , en quelque lieu du monde que ce soit » qui pût contrevenir 
au présent traité, et en empêcher F entière exécution, ou de quelqu'un 
de ses articles en particulier , la paix et bonne correspondance 
rétablie entre ledit Roy T. G. et ladite Reine de la G. B. ne sera 
pas troublée , ni censée interrompue à cette occasion , et elle 
demeurera toujours au contraire en son entière et première force 
et vigueur ; mais seulement celuy desdits sujets qui Taura trou- 
blée, répondra de son fait particulier, et en sera puni conformé- 
ment aux loix et suivant les règles établies par le droit des gens. 

XIX. Et s'il arrivait aussi (ce qu'à Dieu ne plaise) que les 
mésintelligences et inimitiez éteintes par cette paix , se renouve- 
lassent entre leurs dites Majestez et qu'elles en vinssent à une guerre 
ouverte, tous les vaisseaux, marchandises et efTets mobiliaires 
des sujets de l'une des parties qui se trouveront engagez dans les 
ports et lieux de la domination de l'autre n'y seront point confis- 
qués, ni en aucune façon endommagés. Mais l'on donnera aux 
sujets desdites Majestez le terme de six mois entiers à compter du 
jour de la rupture, pendant lesquels ils pourront, sans qu'il leur 
soit donné aucun trouble ni empêchement, vendre, enlever et 
transporter où bon leur semblera, leurs biens de la nature cy- 
dessus exprimée et tous leurs autres effets, et se retirer eux- 
mêmes. 

XX. Il sera donné à tous et à chacun des hauts alliez de la 
Reine de la G. B. une satisfaction juste et équitable, sur ce qu'ils 
peuvent demander légitimement à la France. 

XXL Le Roy T. G. en considération de la Reine de la G. B. con- 
sentira que dans le traité à faire avec l'empire , tout ce qui regarde 
dans ledit empire l'état de la religion , soit conforme à la teneur 
des traitez de Westphalic, en sorte qu'il paraisse manifestement 
que l'intention de Sa Majesté T. G. n'est point et n'a point esté , 
qu'il y ait rien de changé auxdits traitez. 

XXII. Le Roy T. G. promet encore qu'il fera incessamment 
après la paix faite, faire droit à la famille d'Hamilton au sujet du 
duché de Ghfttelleraut, au duc de Richemont sur les prétentions 
qu'il a en France, comme au seigneur Gharles Douglas touchant 
quelques terres en fonds qu'il répète , et à d'autres particuliers. 

XXIII. Du consentement réciproque du Roy T. G. et de la Reine 
de la G. B. , les sujets de part et d'autre faits prisonniers pendant 
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la guerre, seront remis en liberté sans distinction et sans rançon, 
en payant les dettes qu'ils auront contractées durant leur cap- 
tivité. 

XXIV. Le traité de paix signé aujourd'hny entre Sa Mcjesté 
T. G. et Sa Majesté Portugaise fera partie du présent traité, comme 
s'il estait inséré icy mot à mot; Sa Majesté la Reine de la G. B. dé- 
clarant qu'elle a offert sa garantie, laquelle elle donne dans les 
formes les plus solemnelles, pour la plus exacte observation et 
exécution de tout le contenu dans ledit traité. 

XXV. Le traité de paix de ce jourd'huy entre Sa Majesté T. C. et 
son Altesse Royale de Savoye est spécialement compris et confirmé 
par le présent, comme partie essentielle d'iceluy, et comme s 
ledit traité estait inséré icy mot à mot, Sa Majesté la Reine de la 
G. B. s' engageant expressément aux mêmes promesses de main- 
tenance et de garantie stipulées par ledit traité , ou celles par elle 
ey-devant promises. 

XXV!. Le sérénissime Roy de Suède, ses royaumes, territoires, 
provinces et droits , comme aussi le grand duc de Toscane , la 
république de Gennes et le duc de Parme , sont inclus dans ce 
traité dans la meilleure manière. 

XXVn. Leurs Majestez ont aussi bien voulu comprendre dans 
ce traité les villes Anséatiques , nommément Lubeck , Brème et 
Hambourg, et la ville de Dantzick, à cet effet, qu'après que la 
paix générale aura été faite, elles puissent jouir à l'avenir, comme 
amis communs, des mêmes émoluments dans le commerce avec 
l'un et l'autre royaume dont ils ont cy-devant joui en vertu des 
traitez ou usages. 

XXVIII. Seront en outre compris dans le présent traité de paix, 
ceux qui avant l'échange des ratifications qui en seront fournies, 
ou dans l'espace de six mois après , seront nommez à cet effet de 
part et d'autre, et dont on conviendra réciproquement. 

XXIX. Enfin les ratifications soleomelles du présent traité, ex- 
pédiées en bonne et due forme, seront rapportées ou échangées 
de part et d'autre à Ulrecht, dans l'espace de quatre semaines, 
ou plus tôt s'il est possible, à compter du jour de la signature. 

XXX. En foy de quoy, nous soussignés ambassadeurs ex- 
traordinaires et plénipotentiaires du Roy T. C. et de la Reine de 
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